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AVANT-PROPOS 

sur le plan de l'effi-Les administrations diffcrent largement 
leurscacit6 administrative et dans l'tendue et le caract~re de 

programmes de formation, mais il n'existe aucune administration 
dans laquelle la quantit6 et la qualit6 de la formation soient pro­

portionn~es aux besoins. Les diff6rences entre les pays dits en 
sur le planvoie de d6veloppement et ceux qui sont plus 6volu6s 

administratif ne sont souvent qu'une question de degr6. En fait, 

dans quelques pays rdcemment cr66s, on trouve des programmes 
avanc~s et perfectionn~set des institutions de formation aussi 

que ceux que l'on peut trouver dans des syst&mes administratifs 
plus anciens et plus mfars. 

La pr~sente monographie a pour objet d'expliquer le r6le de 

]a formation dans l'administration actuelle. Elle s'adresse h un 

public mondial comprenant les employ6s du secteur public, les 

chefs politiques et les personnes de tous pays ayant le sens 

civique et s'occupant de l'am6lioration des services publics. Elle 

a pour but d'aider les fonctionnaires prenant part A l'assistance 
technique internationale, les fon'tionnaires des services du per­

sonnel, de la planification et de la formation, et les personnes 

s'occupant de l'enseignement en vue d'6tablir une administration 

dynamique. 
Cette mortographie n'est pas un manuel pour 6ducateurs. Elle 

ne d~crit ni les techniques de formation, ni les divers aspects de 
de cela, elle expose les principes et lesla formation. Au lieu 

concepts essentiels pour augmenter les ressources humaines 

n~cessaires au d~veloppement national. 
Tout au long de cet ouvrage, le terme de q formation ) est 

sens tr~s large. I1 ne se distingue pas clairementutili 6: dans un 
des autres aspects de l'enseignement et de l'6ducation. La d6fi­

nition la rlus pr6cise qui puisse 6tre donn~e de la ,(formation ) 

au sens cu. nous l'entendons ici est qu'elle est le d6veloppement 

orientg des ressources humaines. 
Dans une oeuvre de g~n6ralisation traitant des principes et 

des concepts il est difficile d'6viter une certaine abstraction. Cer­
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tains lecteurs pourraient souhaiter y trouver plus d'exemples et 
d'illustrations particuliers de succ~s et d'6checs en matiire de 
formation. Cependant, augmenter le nombre des exemples et des 
illustrations n'aboutirait qu'A augmenter la longueur de r'ouvrage 
sans en augmenter d'autant l'utilit6. Des illustrations particu­
fibres entrainent A faire dcs comparaisons, et, sans tenir compte 
des intentions de l'auteur, on leur donne une interpretation deso­
bligeante. Les lecteurs ne pensent pas toujours que les exemples 
citds sont les plus judicieux, mais si ces exemples permettent de 
comprendre plus facilement les principes et les concepts gdn6­
raux, ils auront atteint leur but. Bien des questions discut6es tout 
au long de ce volume sont tellement universelles qu'il 6tait inutile 
de les illustrer, le lecteur peut aisdment faire un rapprochement 
entre les 6v6nements et les circonstances d6crits et ceux de son 
propre pays ou de son organisme gouvernemental. 

Paur pr6parer cette monographie, on a recherch6 et utilis6 
les avis et l'aide d'un grand nombre d'employ6s des services 
publics, d'6ducateurs et de fonctionnaires charges de la formation. 
Des commentaires, des critiques et des suggestions ont W donn6s 
par plus d'une douzaine de pays diff6rents dans lesquels s'accom­
plit un grand travail sur le plan de la formation des services 
publics. Au d6but de 1962, rNtendue, le contenu et les points sail­
lants de ce volume ont 6t6 discutds dans des conferences de table 
ronde comprenant des repr6sentants de l'Agency for International 
Development et des employds du secteur public et des fonction­
naires des services de formation des pays participants. De ce fait, 
cette 7nonographie a 6t6 mise au point en consultant les lecteurs 
auxquels elle 6tait destin6e. Bien que le texte soit la responsa­
bilit6 de l'auteur et la monographie une publication du Gouver­
nement des Etats-Unis, la substance de cet ouvrage est le produit 
d'une coop6ration internationale. L'auteur esp6re qul'il constitue 
une quintessence de la meilleure pens6e contemporaine sur le r6le 
de la formation dans l'administration moderne. 

LYNroN K. CALDWELI, 

Directeurde Institute of Training
 
for Public Service
 

Universit6 d'Indiana.
 

Novembre 1962 
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PREMI RE PARTIE 

LA FORMATION,
 
ASPECT DE L'ADMINISTRATION
 

La premifre partie du p, sent ouvrage comprend sept cha­
pitres group6s sous le titre: La Formation, Aspect de l'Adminis­
tration, choisi pour souligner que la formation est une partie 
int6grante du processus administratif. 

L'administration implique la formation, non seulement pour 
assumer des fonctions administratives, mais dans tous les domaines 
qui affectent la r6alisation des objectifs pour lesquels intervient 
'administration. La formation sp~cifique pour des attributions 

administratives est, certes, une partie essentielle de l'ensemble du 
travail de formation. Mais ce livre est essentiellement destin6 A 
expliquer la relation indissoluble qu- existe entre une adminis­
tration efficace et la formation au sens le plus large du terme. I1 
s'occupe donc, non seulement de la formation qui am6liore l'orga­
nisation et la procedure administratives, mais de toutes les cat6­
gories de formation qui aident A atteindre les buts vers lesquels 
est dirige cette administration am6lioree. 
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I 

LA FORMATION-CLEF
 
DU DEVELOPPEMENT NATIONAL
 

C'est dans la population d'une nation que r6sident sa richesse, 
sa s6curit6 et son bien-6tre. Les b6n~fices qu'elle tire de ses avan­

tages naturels dependent de la mesure dans laquelle la population 
tire le meilleur parti possible des moyens dont elle dispose. Des 

nations pauvres en richesses naturelles ont atteint de 1auts 

niveaux sur le plan 6conomique, technique et culturel. Ma:s ces 

r6alisations sont toujours all6es de pAir avec l'accroissement d'une 

population instruite et comptente, capable de travailler dans la 

discipline exig.e par ]a technologie industrielle et scientifique. 
une partieLes r6alisations nationales ne d6pendent pas que pour 

nationde la population, la pauvret6 comme la richesse d'une 
r6sident dans ses membres. 

Les r~alisations d'une personne, quels que soient ses buts ou 

ses t~ches, ne d6pendent pas seulement de ses qualit~s inn~es, 

mais aussi du genre et du degr6 de son instruction et de sa for­
ne sont pas des qualit6smation. La connaissance et la comptence 

inn6es, elles sont des attributs de l'instruction et de la formation. 

L'aptitude est une condition pr6alable a la r6alisation, mais celle-ci 

ne s'ensuit pas, Amoins que cette aptitude ne soit motiv6e, stimu­

16e, disciplin~e et ax6e sur des objectifs d6termin6s. Le d~velop­

pement national est donc l'oeuvre d'hommes et de femmes capables, 
pr6par6s par leur formation A accomplir les t~ches exig~es par le 

bien-6tre national. La formation, au sens le plus large du terme, 

est une clef du d6veloppement national. 

MOBILISER POUR S'ATTAQUER
 
AUX PROBLEMES NATIONAUX
 

on aDans presque toutes les soci~t6s modernes assist6 A une 

explosion d'exigences populaires. On compte parmi les causes de. 

ph6nom6ne l'accroissement du degr6 d'alphab6tisation et des.ce 
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moyens d'information des masses, la connaissance des capacites 
de production de l'industrie moderne, la foi dans 1'efficacit6 des 
sciences appliqu~es, 'accroissement phenomenal de la poptlation 
du globe, i'essor de l'urbanisme, la lib6ration rapide do vastes 
r6gions de l'emprise coloniale et la propagation du nationalisme, 
du socialisme et de la d~mocratie comme doctrines de comporte­
ment politique et 6conomique. Cette 6volution a eu trois conse­
quences presque universelles: primo, le m6contentement popu­
laire vis-A-vis de la situation du moment, secundo, une tendance 
g-n~rale Acompter sur le Gouverrnement pour am6liorer le niveau 
du bien-Ctre personnel et national e';, tertio, le fait que la stabi­
lit6 nationale dipende de 'aptitude du Gouvernement a satisfaire 
au moins Aun minimum de besoins et d'aspirations populaires. 

A F'heure actuelle la fonction gouvernementale est partout 
exerc~e sous une grande tension sociale et politique, fr~quemment 
aggravee par de lourds engagements militaires. Les formes que 
prennent ces pressions varient selon les pays. Mais presque tous 
les gouvernements contemporainv ont un point commun: leur sur­
vie depend du maintien de l'adn6sion des masses populaires. La 
justification commune qu'invoquent toutes les formes de gouver­
nement est qu'ils assurent le bien-6tre g~n~ral. 

Tous les gouvernements actuels se voient obliges de remplir 
des promesses tendant satisfaire les esp6rances populaires. Etre 
capable de satisfaire m~me au strict minimum des espoirs et des 
aspirations populaires demande des connaissances et une habilete 
que peu de gouvernements peuvent poss~der dans un degr6 pro­
portionn6 A leurs besoins. Aujourd'hui, tous les gouvernements 
sor.t contraints d'obtenir des administrateurs et des techniciens 
compktents pour accomplir cet exploit. 

La connaissance et les comptences qu'exigent les soci~t~s 
modernes ne sont obtenues qu'au prix d'un travail orient6, syst6­
matique et continu. Pour 6trc utile, cet effort doit tre A la fois 
rtfl~chi, dirjg6 vers des fins bien d6finies, et organis6 de fagon a 
assurer un afflux continuel de main-d'oeuvre dans les diffrentes 
occupations et proiessions qu'exigent les soci6t~s modernes. Les 
dispositions qu'il faut prendre pour obtenir et maintenir des res­
sources ad6quates en personnel sont donc devenues plus impor­
tantes que jamais pour le gouvernement. 

L'6volution continue de la technologie moderne exige de 
continuelles r6ducations et formations. Les besoins des soci6t~s 
modernes en matifre d'enseignement et de formation sont trop 
divers, trop dynamiques et souvent trop on~reux pour 6tre laiss6s 
au hasard ou i des dispositions prises dans le secteur priv6. C'est 
pourquoi les gouvernements doivent trouver les moyens de pro­
duire et de maintenir le genre de personnel n~cessaire pour faire 
face aux exigences nationales. Parmi les moyens employ~s par 
le gouvernement pour am~liorer l'administration on compte les 
programmes d'6tudes avant 'entr6e dans radministration, l'ensei­
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gnement technique dans les universit 6s et les 6coles sup6rieures 

de formation, les normes d'embauche, les examens d'aptitude pro­
des programmes offi­fessionnelle, les pratiques d'avancement et 

ciels de formation 4 sur le tas *. 
et cette formationRelier effectivement cet enseignement aux 

besoins nationaux est manifestement n~cessaire pour coordonner 
pas dire que tous les programmesl'effort national. Cela ne veut 

6tre axes sur des butsd'enseignement et de formation devraient 
nationaux, ni que le gouvernement devrait prendre en main tout 

c'est un devoir dul'enseignement et toute la formation. Mais 
gouvernement que de s'assurer que les besoins nationaux sont 

convenablement dktermins et que les probl~mes nationaux sont 
et des femmescorrectement analys6s et qu'il existe des hommes 

ayant les connaissances et les comptences ncessaires pour faire 

face A ces besoins et rdsoudre ces probl~mes. Ces connaissances 

et ces comptences doivent comprendre la capacit6 de voir les 

relations mutuelles, de coordonner les travaux et de susciter la 

cooperation et le soutien de la population. La comptence et le 

d~vouement de son personnel est un facteur primordial de la capa-
A servir comme un instrument valablecit6 de l'administration 

d'utilit6 publique et A mobiliser les ressources mat6rielles et 
succes aux probl~mes nationaux.humaines pour s'attaquer avec 

Des lois et des affectations de crddits ne peuvent A elles seules 

r6aliser ces objectifs. Ils doivent 6tre mis en oeuvie par ce genre 

d'action administrative qui contr6le et dirige efficacement les res­

sources nationales vers les objectifs nationaux. 

ACCROITRE LES RESSOURCES
 
ET LA PRODUCTIVITE HUMAINES
 

L'6volution rapide des soci6tds modernes n~cessite des chan­

gements rapides dans les attitudes, les esp~rances et le compor­
pour guides lestement des individus. Pour ceux qui ont gard6 

de penser et d'agir, l'effet des changementsmoyens traditionnels 
rapides et continuels ddtermin6s par le milieu les inquikte et les 

d6route. Lorsqu'un changement est impopulaire,, la resistance 

qu'on lui oppose peut se manifester de diffdrentes fagons, y com­

pris certains types d'extrdmismes politiques nuisibles h la stabilit6 

et A l'essor national. Une nation qui cherche A rdaliser un dave­

loppement rationnel de ses ressources doit donc s'occuper des 
et des 6lments qui on" une influenceattitudes de ses membres 

sur leur r6le dans le d~veloppement national. 
Bien que d6velopper les capacitds et les attitudes des per­

butssonnes suit manifestement n6cessaire pour parvenir aux 

nationaux, le gouvernement porte rarement une attention suffi­
entre !afin et les moyens. Dans la planifl­sante A cette relation 
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cation nationale il est rarement port6 une attention suffisante aux 
valeurs, aux motifs, aux connaissances et aux comptences neces­
saires pour r~aliser les objectifs nationaux. On presume trop sou­
vent de faqon tacite que les plans, les actes lgislatifs. les budgets, 
les conceptions et les directives nationaux auront automatique­
ment, d'une fagon ou d'une autre, les r6suitats souhait6s. La plani­
fication du d6veloppement n'est malheureusement pas un processus 
automatique. Elle n~cessite un accroissement continu des res­
sources hurt ines - pas n6cessairement un nombre accru d'indivi­
dus, mais plus de sp6cialisation, de connaissances, de comptences. 
Elle exige 6galement des changements d'ordre psychologique et 
moral, difficiles A obtenir, mais qui doivent 6tre provoqu6s d'une 
faqon ou d'une autre afin que l'enseignernent et la formation 
donnent les r~sultats esp~r6s. L'61largissement et le d6veloppement 
des ressources sont des conditions implicites du d6veloppement 
national. 

Une attitude dynamique A I'6gard des personnes - les aider 
A exploiter au mieux leurs capacit6s - est encore souvent consi­
d6r6e comme de l'indulgence, de l'extravagance ou du favoritisme 
administratif. Aider un ir-fividu a se pr6parer A assumer des res­
ponsabilit6s plus grandes, peut paraitre, aux yeux des autres, ui 
accorder des avantages personnels injustifiables. L'id6e que les 
individus touvent d'une fagon ou dune autre le post qui leur 
convient, ainsi que l'eau trouve son ni-jeau naturel, est une opinion 
largement r6pandue; mais cette croyance a W infirmne par ce 
que nous avons appris sur le comportement humain. Par ailleurs, 
il ne s'ensuit pas que toute initiative et toute responsabilit6 doivent 
6tre retirees aux individus en ce qui concerne leur promotion per­
sonnelle. Ur. conception dynamique de l'administration implique 
plut6t que le d6veloppement autodidacte de l'individu doit 6tre 
stimul et encourag6, mais en tenant particuli~rement compte des 
besoins et des objectifs nationaux. 

Une des tAches essentielles de l'administration consiste done 
A trouver les moyens de former des individus capables d'ex~cuter 
les programmes de d6veloppement. Ce n'est pas 1 tfche facile. 
Les attitudes traditionnelles sont rarement 6volutionnistes; dans 
certaines soci6t~s elles maintiennent les individus dans un 6tat ou 
A un niveau d'instruction d~termin6s par la naissance et non par 
leurs aptitudes, dans d'autres soci~t~s les jalousies politiques ou 
religieuses refusent A certains individus toute possibilit6 de tirer 
le meilleur parti possible de leurs capacit6s. Aucune nation ne 
peut aujourd'hui refuser une possibilit6 d'instruction A un de ses 
membres. Manquer d'assurer A tous ses membres les possibilit~s 
d'accroitre leur instruction et leur comp6tence, c'est provoquer 
un d~clin de la force et du bien-6tre national et faire naitre le 
m~contentement populaire et la d6tresse 6conomique. 

D~velopper les ressources humaines est un prob]6me plus que 
technique ou mrme p~dagogique; cela touche la nature mnime de 
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la societ6. Les questions suivantes se posent implicitement dans 

tout plan de d6veloppetnent national: quel jenre de socitY, quels 
au terme degenres d'individus, quelles valeurs seront atteintes 

1'effort? 

ORIENTATION CONSTRUCTIVE 
DES ENERGIES HUMAINES 

Outre qu'il contribue directement au d~veloppement national, 
des programmesl'accroissement des ressources humaines grace 

d'enseignement et de formation a une autre valeur. Ces pro­

grammes non sealement mobilisent les connaissances et les comp­

tences essentielles au d, veloppement national, mais ils donnent
 

aussi une orientation constructive aux 6nergies humaines et
 
de volont6 et d'amdlioration de
constituent une preuve tangible 

la soci6t6. La ohi le cours de l'6volution sociale est erratique, ofi 
secteurs de lases consdquences sont incertaines pour de larges 

population, on risque que les sentiments d'inscurit6 et de frustra­
point menacer la stabilitetion individuelles s'accumulent au de 

sociale ct politique. 
Ce danger est particulj&rement aigu dans la jeunesse d'une 

nation, dans l'616ment dit ( estudiantin * de la soci6t6. Les fac­

teurs qui provoquent le m6contentement dans ce groupe particulier 

sont ceux qui entravent, 6garent, ou ignorent les possibilit6s des 

individus. Le m6conteuitement dans la jeunesse d'un pays se mani­
s'6loignerfeste plus fr~quemment lorsque la soci6t6 a commenc6 

erra­des modes de conduite traditiorinelles, mais d'une mani~re 

tique et imprivisible. Les esp6rances engendr6es dans la jeunesse 
A se rdaliser dans l'ordre changeantne trouvent pas facilement 

qui d6truit les anciennes possibilit6s sans aiguiller vers les nou­

velles. 
On peut compter dans tr~s peu de pays sur le syst~me tradi­

sur la voie detionnel d'enseignement pour mettre les jeunes 
l'effort constructif qu'exige le d~veloppement national. La respon­

sabilit6 de cet 6chec doit 6tre partagde par l'administration qui 

n'a pas mis en lumi~re ses objectifs, et par les 6coles et les univer­

sites qui ne se sont pas adapt6es de fagon constiuctive aux besoins 

de l'6poque. Les institutions acaddmiques tendent vers un certain 

conservatisme en mati~re d'organisation et de th6orie p6dago­

gique; en tant que gardiennes de la culture du pays, elles ont 

tendance A preparer plus l'6tudiant pour le , ss6 que pour le 

present ou l'avenir. Dans bien des pays qui ont rcemment acc~d 

a l'autonomie, les theories d'enseignement et les pratiques h6ri­

toes des anciens r6gimes coloniaux persistent, bien que ral 

adaptdes aux conditions en presence desquelles se trouvent les 

nouveaux pays. 
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Afin de satisfaire le d6sir populaire de plus d'instruction, 

beaucoup de pays ouvrent gratuitement les portes de leurs uni­

versit6s A tout 6tudiant qui trouve les moyens de subvenir A ses 
besoins. L'orientation et la surveillance des 6tudiants sont g~n6­
ralement presque inexistantes. Il en r6sulte que des foules d'6tu­
diants mal pr6par6s se pressent A des cours qui, s'imaginent-ils, 
les conduiront a des situations de prestige et de hautes fonctions. 

Dans la mesure off les universit~s entretiennent les valeurs tradi­

tionnelles sans tenir compte des besoins naissants, un pays peut 

se retrouver avec une multitude d' a 6tudiants ) sans emploi ou 
d6tenant des emplois qui ne correspondent pas A leurs 6tudes, 
poss6dant un bagage insuffisant on mati~re de Droit, Sciences 
Economiques ou de Lettres, mais avec tr~s peu d'ing6nieurs ou 

de dipl6m6s en m6decine, agriculture, ou sciences naturelles. A 
moins de connaitre clairement les besoins et les objectifs natio­
naux, les 6tablissements d'enseignement ne peuvent pr6parer effi­
cacement la jeunesse d'une nation assumer les tfches du d&ve­
loppement national et les 6tudiants ne peuvent pas d6terminer 
judicieusement quel genre d'6tudes ils doivent poursuivre. 

Autre cons6quence de cet 6chec dans l'alignement de la for­
mation sur les besoins nationaux: la mauvaise orientation des 
potentiels de direction parmi les jeunes. Des gouvernements ont 

6t renvers~s et des syst~mes sociaux boulevers6s du fait qu'ils 
n'avaient pas r~ussi h int~grer des dons virtuels de chefs dans un 

effort national judicieux. Des dons de chef qui ne trouvent oii 

s'appliquer dans la structure sociale et politique du milieu peuvent 
chercher a s'affirmer dans des mouvements r~volutionnaires ou 
extr~mistes. L'int6r~t et la s~curit6 du pays exigent donc que le 

gouvernement s'occupe du caract~re et de l'orientation de l'ensei­
gnement a tous les niveaux, ainsi que des possibilit6s qui s'offrent 

aux individus ayant des qualit6o de chef. C'est en particulier dans 

les universit6s, ofa se trouvent une partie des futurs dirigeants de 

la nation, que le gouvernement doit aider A rattacher l'enseigne­
ment aux besoins particuliers du pays. De toute fagon, le gouver­
nement aura besoin de compl6ter l'enseignement donn6 dans les 
univsrsit~s par une formation oriente vers dcs tAches nationales 

particuli6res. 
Dans la mesure o6. la preparation donn~e dans l'enseignement 

m~ne directement A un travail utile, cet objectif est r6alis6, le 

nombre des travailleurs frustr~s ou mal employ6s est r6duit, et 
ily a de plus gr-ndes chances peur que des comptences de chef 

trouvent des d~bouches constructifs. Grace a la coordination effi­

cace de- efforts de l'enseignement et de la formation avec les plans 

et les programmes de d6veloppement, chaque personne aura une 

chance accrue de trouver le travail pour lequel elle est le mieux 

qualifi~e et d'6viter une mauvaise insertion professionnelle. La 

fagon dont on oriente de faqon constructive les 6nergies humaines 

varie d'un pays A rautre. Mais il est 6vident que cette 6volution 
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ne peut 6tre laiss6e au hasard dans des soci~t6s aussi complexes, 
interd~pendantes et dynamiques que les soci~t~s d'aujourd'hui. 

AUGMENTER LA CREANCE 
ET LE PRESTIGE DE LA NATION 

I1 existe sur le plan psychologique d'importantes raisons pour 
appeler la formation, dans son sens le plus large, la clef du d6ve­
loppement national. Elles refltent la diff6rence qu'une adminis­
tration compos6e de fonctionnaires qualifi6s imprime a l'image 
qu'on se fait d'une nation, tant dans le pays qu'i l'6tranger. Aujour­

d'hui, dans la plupart des pays, c'est dans l'administraion ou les 
services gouvernementaux que se trouve cette force qui a eu l'ini­
tiative du d~veloppement national et le dirge. Ce n'est que lorsque 
les individus qui jouent un r6le de premier plan dans le d6velop­
pement national tiennent efficacement leur r6le, et sont bien 

second6s par leurs subalternes, que l'administrationl et le pays 
obtiennent la confiance et le respect n~cessaires pour susciter la 
cooperation du pays tout entier dans la r~alisation de ces objectifs 
que le peuple attend du gouvernement. 

Un sentiment justifi6 de comptence parmi les dirigeants 
politiques et administratifs d'une nation est n6cessaire, non seu­
lement pour susciter cette confiance a l'6chelon national, mais 
aussi pour permettre au pays de coop~rer aux affaires interna­
tionales. Les dirigeants politiques d'un pays sont rarement enclins 
A admettre leur propre incompetence. Pourtant, les exigences 
envers les gouvernements actuels sont si nombreuses et si grandes 
que peu de gouvernements - et peut-6tre m~me aucun - ou leurs 

fonctionnaires, sont pleinement comptents pour assumer leurs 
responsabilit~s. 

Des incomp~tences qui ne neuvent tre admises et ,,,t on 

ne peut rapidement venir a bout, sont souvent dissimule'es ou font 
F'objet d'une explication qui se veut rationnelie... Des sentiments 
refoul6s d'incomp6tence peuvent exploser sous forme de nationa­
lisme belliqueux ou d'id6olugies politiques agressives qui ont 
besoin d'un bouc 6missaire ou d'un substitut pour l'6chec r6e] des 
r6alisations politiques ou administratives. La 4rationalisation 
des insuffisances nationales prend souvent la forme d'une attaque. 
politique sur les forces ou les facteurs qui ont soi-disant - et 
peut-6tre en fait - quelque responsabilit6 dans le retard du d6ve­
loppement national. Mais des explosions 6motionnelles axles vers. 
le pass6, contre des malfaiteurs nationaux ou 6trangers, n'ap­
portent pas de r6ponse valable aux probl6mes nationaux qui per­
sistent. Les chefs politiques confiants dans leur capacit6 d'apporter 
des solutiorls valables et largement acceptables aux problmes de 
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la nation peuvent se permettre d'tre plus dtendus et coop~rants 
dans leurs relations internationales. 

Une capacit6 plus grande de coop6rer librement aux affaires 
internationales peut 6tre un autre r6sultat de la formation des 
employ~s du secteur public pour remplir leurs fonctions avec 
efficacit6. Cette capacit6 accrue de cooperation ne signifie pas 
n6cessairement qu'il s'ensuivra automatiquement une coop6ration 
internationale accrue - d'autres facteurs peuvent d6terminer les 
relations ext~rieures d'un pays - mais IAoii la capacit6 de coop&­
ration existe, existe la possibilit6 de cooperer. LA oii cette capacit6 
fait d~faut, m~me des intentions de coop6ration ne peuvent donner 
les r6sultats souhaites. 

Il serait difficile de trouver une administration jouissant d'une 
influence et d'un prestige int6rieurs comme internationaux dont 
les fonctionnaires seraient de fagon g6n6rale tenus pour ignorants, 
incomp6tents ou corrompus. L'orgueil et l'espritde corps de l'admi­
nistiation inspirent le respect du public pour le gouvernement et 
contribuent A donner une ( image nationale ) qui inspire confiance. 
Mme dans ce cas, la bonne r~putation d'un syst6me administratif 
gouvernemental ne suffit pas a elle seule a soutenir un grand effort 
de d~veloppement national. Des syst6mes administratifs dont la 
formation porte principalement sur l'id6e du maintien de ( l'ordre 
et de la loi ,, peuvent 6tre insuffisants pour faire face aux exigences 
des programmes de d6veloppement. L'honn~tet6 et l'int6grit6 sont 
des qualit6s essentielles dans l'administration, mais elles ne suf­
fisent pas. Le systL-ne administratif doit 6tre en mesure d'assurer 
les services publics qu'exig nt les besoins et les circonstances 
nationaux. I1 offre pour le moins une fondation sur laquelle on 
peut continuer A am~liorer l'administration publique. 

Un probi6me particulier d'adaptation de ]'administrotion i de 
nouveaux besoins ationaux s'est pos6 dans un certain rombre de 
pays auparavant sous tutelle coloniale. L'autorit6 administrative 
se contentait en g6n6ral de maintenir l'ordre dans le territoire 
d6pendant et de prot6ger les int~r~ts de la puissance coloniale. 
Dans ces limites restreintes, I' ( administration ) du r6gime colo­
nial peut avoir W efficace, honn~te et respect~e. Souvent, aux 
bas 6chelons du syst6me administratif, le personnel 6tait constitu6 
par des autochtones du pays sous d6pendance. Dans les cas notables 
de l'Inde et des Philippines. le plus grand nombre des postes, m~me 
les plus hauts, 6taient tenus par des ressortissants du pays d6pen­
dant qui se sont maintenus dans ces postes une fois l'ind~pendance 
r~alis6e. Cependant, une cons6quence fr6quente du maintien de 
ce personnel administratif a 6t6 de perp6tuer des attitudes et des 
habitudes de travail traditionnelles, acquises sous la tutelle colo­
niale, dans le nouveau gouvernement ind6pendant. 

Des styles administratifs, introduits par les Japonais en Cor6e, 
les Hollandais en Indon6sie, et les Anglais et les Frangais dans 
leurs anciennes colonies, ont 6t6 ainsi perp6tu~s par des fonction­

19'
 



naires dans les administrations qui leur ont succ6d6. Lorsque 

des attitudes et des procedures associ6es 6 ces styles administra­
auxtifs sont inappropriKes aux nouveaux besoins et nouvelles 

Les administra­circonstances nationales le pays est handicap6. 
teurs de ces pays les a plus b instruits et ayant requ la formation 

la plus complte sont parfois ceux qui sont le plus mal prepares 

pour assumer les t~ches de d~veloppement du nouveau r6gime. 

I1 peut ne pas 6tre possible d'arriver a changer fondamen­

talement les fonctionnaires qui ont acquis des habitudes de travail 

sous la tutelle coloniale. Il serait malheureux cependant, que les 

attitudes et les valeurs r~trogrades de ces 	fonctionnaires dominent 
recrues administratives.l'instruction et la formation des nouvelles 

C'est ce qui s'est pass6 dans un certain nombre de pays avec cette 

cons6quence malheureuse que le syst~me administratif ne sert pas, 

et ne peut pas servir, les nouveaux espoirs et les nouvelles aspi­

rations qui se sont 6veill~s dans la nation. Cela a engendr6 le 

cynisme populaire et le mcontentement politique. L'enseignement 
faire face auxet la formation n'ont pas subi de r6forme pour 

besoins nationaux et la clef qu'ils donnent n'ouvre pas la porte 

du d6veloppement national. 

RESUME 

La formation de la main-d'ceuvre d'un pays a 6t6 ici d6crite 

comme la clef du ddveloppement national. Cette formation, large­

ment d6finie, est un 61argissement de l'effort fondamental d'ensei­

gnement de la nation et elle eF. n6cessairement prise en charge 

ou dirig6e par le gouvernement. D'autres institutions peuvent 

contribuer a cet effort, mais dans la plupart des soci6t6s d'aujour­

d'hui on fait appel l'administration pour mobiliser les ressources 

humaines et mat6rielles du pays pour s'attaquer aux probl~mes 

nationaux complexes, interd6pendants, et changeant rapidement. 
e comme une partie int6granteLa formation est donc pr6sent 6 

de l'administration du gouvernement moderne, elle ne se limite 

pas aux fonctions administratives mais. couvre toutes les cat& 

gories d'enseignements organis~s destin6s a accr6itre les ressources 

humaines et la productivit6. En particulier dans les pays subissant 

de grands changements sociaux, 6conomiques, politiques ou cultu­

rels, une formation d6taill~e et complete pour r~aliser les buts et 

les objectifs nationaux doit ncessairement accompagner l'action 
dans socit6 queadministrative. Des changements une exigent 

changent les croyances et le comportement des individus. Ainsi, 
la promotion d'individus ayant les aptitudes, les connaissances et 

la comp6tence n6cessaires pour atteindre les buts nationaux, est 

essentielle pour tout effort s6rieux de d6veloppement national. 
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II
 

LE FACTEUR FORMATION
 
DANS L'ADMINISTRATION
 

L'administration est un processus de groupe qui implique la 
coop6ration A tous les niveaux de l'organisation. De hautes 
comptences dans le petit groupe des hauts fonctionnaires sont 
n~cessaires pour organiser et diriger efficacement les activit6s 
administratives, mais elles ne suffisent pas en soi A assurer une 
administration efficace. Lorsqu'un manque de comptence existe 
aux niveaux inf~rieurs de l'organisation, un fardeau d~courageant 
de surcroit de travail et de frustration retombe sur les 6paules 
des fonctionnaires d'autorit6 des 6chelons sup6rieurs. En fin de 
compte, moins que le rendement puisse 6tre matriellement am6­
lior6 aux 6chelons inf6rieurs, les r6alisations aux 6chelons sup6­
rieurs resteront inefficaces et une grande partie de la formation 
portant sur ce niveau sera perdue. 

Un 616ment important pour 1'efficacit6 de l'organisation est 
donc la formation d'individus capables, A tous les 6chelons, d'ex6­
cuter les diff6rentes tAches qu'implique l'administration. Des cha­
pitres subs~quents du pr6sent ouvrage illustrent de quelles fagons 
la formation contribue a cet accroissement des ressources humaines. 
Le but de ce chapitre est d'examiner de plus pros les raisons pour 
lesquelles la formation doit 6tre consid~r~e comme une partie 
int~grante du processus administratif. 

LA FORMATION 
ASPECT DE L'INSTRUCTION 

Avant d'examiner pourquoi l'administration implique n&ces­
sairement la formation en son sens le plus large, il serait utile de 
voir en d6tail ce que sous-entend ce mot de <formation D.Comme 
bien des mots, l'expression Kformation * a de nombreuses signi­
fications. I1 est clair que la formation est un aspec4' de l'6tude. La 
d6finition la plus g~n~rale de la formation serait peut-6tre qu'elle 
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est une forme d'exp~rience organis~e. Mais cette d~finition m6me 
peut s'av6rer trop 6troite car la formation, au sens d'une expe­
rience influant sur le comportement, peut avoir lieu sans intention 
ou but. Dans tous les aspects de la vie, y compris dans l'adminis­
tration, la formation est une r6ponse a 1'exp6rience; elle est donc 
le r6sultat d'une exp6rierce qui vous apprend quelque chose. Sans 
cette aptitude a apprendre par exp6rience, 6 se discipliner, A se 
v former)) a r~pondre de faqon pr6visible A des 6v~nements qui 
se r6ptent, l'organisation sociale et m6me la survie de la race 
humaine seraient tr~s peu probable. 

FORMATION ORGANISEE 
OU ACCIDENTELLE 

Cette definition rudimentaire est utile pour expliquer dans 
quel sens fondamental la formation est un aspect de 1'6tude. Toute 
6tude qui 6tablit une forme de comportement est une formation. 
En consequence, si ce que les individus apprennent par exp6rience 
dans une organisation modifie leur comportement, cela doit 6tre 
consid~r6 comme une formation. La formation administrative ou 
technique, au sens officiel du mot, est essentiellement organis6e 
et orient~e, mais dans toute organisation ]a formation s'effectue 
toujours de fagon erratique, non officielle et non voulue. 

La formation qui n'est pas concert6e et ne r6pond pas a des 
buts spra accidentelle ou incidentelle. L'auto-formation des indi­
vidus sur la base de leur appreciation individuelle des exp6riences 
vcues peut tre aussi pr~judiciable que b6n6fique quant aux buts 
et aux objectifs de l'organisation. Les organismes administratifs 
ne sont donc pas totalement libres pour determiner quel genre de 
formation leurs agents regoivent. Les administrateurs en chef 
doivent tenir compte du fait qu'une formation non organisee a 
in6vitablement lieu. L'administration decidera donc surtout des 
types de formation organis6e qui seront fournis. 

La nature et la port6e de cot a apprentissage o administratif 
non officiel peut, cependant, 6tre influenc6 par l'efficacit6 avec 
laquelle l'organisation est administr6e et par la'facon dont est 
fournie une formation administrative organis6e et orient6e. Les 
politiques et le fonctionnement de l'organisation devraient 6tre 
conformes au contenu des programmes de formation. Des 6carts 
marques entre la formation et les pratiques administratives 
engendrent l'apathie et le cynisme chez ceux qui sont touch6s. 

Les facteurs qui d~terminent le caract~re d'une formation 
orient~e et organis~e sont les suivants : Primo, l'objectif A attein­
dre par la formation. Secundo, le caractre ou la competence des 
personnes A former, et tertio (1'6lment r6sultant de l'analyse des 
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deux facteurs pr6c6dents), les m6thodes de formation qui devront 
6tre utilis6es. 

La mesure dans laquelle les programmes de formation orient6e 
et organis~e peuvent 6tre rendus officiels et rattach~s a des poli­
tiques et A des objectifs d~termin6s de l'organisation est tr~s 
variable. 

Ainsi, les programmes de formation peuvent 6tre tr~s char­
pent~s ou quasi instructur~s. Ils peuvent 6tre m~thodiques ou 
6tablis de faqon si vague qu'on peut les qualifier de faits au hasard. 
Us peuvent 6tre 6troitement centr6s sur l'emploi ou avoir une 
simple relation avec l'emploi. Ils peuvent insister sur la formation 
autodidacte de l'individu ou sur la promotion au sein de l'organi­
sation. Enfin, la formation peut prendre place en cours d'emploi 
ou hors d'emploi. Dans ce dernier cas la formation peut 6tre direc­
tement fournie par l'administration pour permettre aux fonction­
naires d'am~liorer leurs comptences ou leur statut dans les 
services publics, ou 6tre simplement approuv6e par l'administra­
tion pour les employ6s qui la choisissent de leur propre initiative. 

L'APPRENTISSAGE 
DU COMPORTEMENT ADMINISTRATIF 

I1 existe bien des faqons diff6rentes d'apprendre a vivre et Ai 
travailler au sein des organisations. Les processus d'organisation 
administrative ont bien des aspects et, compter sur une seule 
m6thode de formation pour obtenir des comp6tences administra­
tives peut donc s'av6rer d6cevant. I1 n'y a pas de r6ponse toute 
faite la question : comment les individus apprennent-ils Aaccom­
plir des tfches administratives et a travailler avec d'autres dans 
les rapports cr66s par l'administration? Quelle que soit la faqon 
dont ils apprennent, ils l'apprennent par exp6rience. De m6me que 
pour tout art d'ordrepratique le comportement administratif s'ac­
quiert en fin de compte par la pratique. Les livres et les cours 
peuvent 6tre instructifs, en particulier pour ceux qui ont l'exp6­
rience de l'administration et tout particuli~rement lorsqu'ils se 
rapportent A des probl6mes d'ordre pratique. 

L'apprentissage administratif est un processus de groupe. 
Depuis leur plus tendre enfance les individus apprennent A tra­
vailler ensemble par le processus normal de l'association. Ils 
apprennent par leurs contacts avec autrui et par les reactions et 
les exemples des autres. Apprendre a vivre en soci6t6 est le pre­
mier pas manifeste vers l'apprentissage du travail administratif. 
Mais les organisations administratives imposent sur la conduite 
des contraintes qui ne peuvent 6tre totalement apprises par la vie 
en famille, la participation A des organisations sociales ou a des 
sports d'6quipe. Les complexit~s de l'administration et les n~ces­

23 



sit6s particuli&res des diffdrentes organisations administratives
exigent une formation plus soigneusement organis6e que ne le
fournit lexp6rience fortuite.

La formation pour radministration est un enseignement pouradultes. I1ne comporte pas en g6ndral de rapports de maitre A6lve aussi clairement ddfinis que dans Penseignement fourni auxpersonnes ayant moins de maturit6. Normalement, les adultes sontreticents Ace que d'autres leur venseignent )) quelque chose, saufsi les motifs pour apprendre sont tr~s puissants et le prestige de' enseignant > tr~s grand. On a tendance A Her l'id6e d'un ensei­gnement officiel Ala jeunesse et A l'inexpdrience. Retourner dansdes salles de classe apparait comme indigne Ade nombreux adultespleins d'exp6rience. Mais si ce point de vue n'est pas compatible
avec les besoins de la socidt6 ou des individus et est contraire a ceque nous savons de 'eiseignement, ce pr6jug6 est cependant lar­gement r6pandu et ilfaut en tenir compte lors de l'laboration des 
programmes de formation. 

La formation la plus efficace en mati~re d'administration n'estpas toujours consid6r6e comme une formation. Elle peut se fairesur les lieux m~mes des op 6rations administratives et 6tre sitotalement int6grde A ces travaux que les participants ont rare­ment conscience que la formation en est l'objectif, ou est, en fait,en train de s'effectuer. Lorsque la formation se prdsente commepartie du travail, des motivations comme l'avancement personnel,la meilleure r6alisation du travail ou l'am6lioration personnellesont plus facilement suscit6es et stimulent une participation totale 
et volontaire. 

UNE ADMINISTRATION EFFICACE
NECESSITE UNE FORMATION EFFICACE 

La formation est li6e pour deux raisons importantes a lamarche de l'administration : Primo, elle est ndcessaire pour favo­riser la rdalisation des buts sp6cifiques pour lesquels existe l'orga­nisation; secundo, elle est n6cessaire pour accroitre et maintenirl'efficience administrative sans se preoccuper des buts de l'orga­
nisation. 

Faire connaftre
 
tes objectifs de I'oarganisation
 

Les activit6s administratives impliquent toujours la forma­tion. Ainsi, les objectifs d'un organisme ne peuvent. 6tre pour­suivis A moins que les individus qui fournissent le travail ne lescomprennent, ou du moins comprennent les aspects de ces objectifs 
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administratifs ncessaires A l'exercice de leurs propres fonctions. 

De ce fait, une fonction n6cessaire de l'administration est de veiller 

A ce que ses employ6s sachent ce qu'ils ont a faire, et comment ils 

doivent le faire conform6ment au but administratif. Ce genre 

d'action administrative se fait dans l'orientation ou l'endoctrine­

ment des nouveaux employ~s et se poursuit dans les instructions 

quotidiennes. Son succ~s ncessite des relations efficaces entre les 

int~ress~s. Les relations administratives constituent une forme de 

formation continuelle qui implique tous les niveaux de l'adminis­

tration. C'est le chef de l'organisation qui doit 6tre l'6ducateur 

principal. 
Une partie importante de la formation administrative consiste 

aider les membres de l'organisation A se sentir engag6s dans 

son fonctionnement et a porter un int6rCt personnel a la r6alisa­

tion des buts administratifs. Proches de cela sont les efforts admi­

nistratifs pour stimuler les membres de l'organisation, tant sur 

le plan individuel que sur celui des groupes de travail, & fournir 

le meilleur rendement possible. Ceci comprend le fait de montrer 

a l'employ6 pourquoi et comment il a de l'importance dans l'orga­

nisation, et de d~montrer les avantages d'un travail efficace et les 

cons6quences peu souhaitables de l'6chec. 
Les chances d'atteindre les buts administratifs sont accrues 

lorsque ceux qui sont responsables de leur ex6cution comprennent 

aussi clairement que possible la nature des probl~mes auxquels 

on se heurtera vraisemblablement. GrAce a la formation, les agents 

d'une organisation peuvent 6tre 6quip6s pour comprendre ces pro­

blames avant d'avoir A les affronter, ils peuvent connaitre d'autres 

m6thodes pour venir a bout de ces probl~mes; et ils peuvent 6tre 
moment oaf ils peuvent s'attendreinform6s de la fagon et du 

recevoir une aide des 6chelons administratifs sup6rieurs. L'assu­

rance qui r~sulte de cet 6tat de pr6paration au travail peut 

accroitre largement une action comp6tente et efficace a tous les 

niveaux de l'organisation. 
Les techniques de conf6rences et de r6unions du personnel 

sont des m~thodes courantes pour remplir ces fonctions qui servent 

autant A la formation qu'a l'administration. L'une des 6ventua­

lit~s les plus nocives dans une organisation est un changement 

dans la politique suivie, ou dans l'ordre d'importance accord6 

une question, qui n'est pas suffisamment indiqu6 aux personne3 

int6ress6es. Des r~primandes pour cause d'erreurs sont de pi~tres 

substituts a une action en temps voulu pour s'assurer que la poli­

tique de l'agence est bien comprise. Lors de l'application de 

politiques complexes ou difficiles, une mise au courant efficace 

exige toujours certains 6lments de formation organis6e. La simple 
dediffusion d'instructions relatives A cette politique, d'ordres ou 

manuels, n'assure pas que les gens se conformeront ou pourront 

,'e conformer 
Mesurer 

aux 
les p

intentions 
rogr~s des 

de l'administration. 
organismes vers la r6alisation de 

25 

i 



l'objectif et examiner l'efficacit6 de ce travail exige une formation. 
Evaluer une t~che effectu~e exige une formation pour rassembler 

et classer syst6matiquement et pr6cis~ment les donn6es. L'exp6­

rience a d6montr6 les risques courus lorsqu'on n'arrivait pas a 
aux d'6valuationapprendre A des individus A coop6rer m6thodes 

du rendement. A moins que des mesures pr6ventives n'aient W 

prises, il est probable que dans la plupart des organisations le 

personnel subalterne oubliera syst6matiquement de communiquer 
besoin administratifsdes informations dont ont leurs sup6rieurs 

pour 6valuer avec precision le rendement de l'organisation. Pis 

encore, des fonctionnaires sup6rieurs peuvent 6tre d6lib6r6ment 
tromp6s en ce qui concerne les activit6s et les r6alisations de l'orga­

nisme. La formation n'est pas le seul remade Acette fagon incom­

plete ou d6form6e de rapporter les faits, mais elle peut aider A la 

r6duire. 
La formation peut conduire 6 de nouvelles faqons d'atteindre 

les objectifs administratifs par une conception des affaires publi­

ques orient~e vers les problmes. Du fait que les politiques suivies, 
les programmes et les problrfies d'une organisation sont mieux 

compris, grace a la formation, les possibilit6s de trouver des moyens 

d'am6liorer la marche d'une organisation sont 6videmment accrues. 

I1 y a des cas off le personnel d'un organisme doit 6tre entrain6 
A se conformer sans discussion aux directives et aux r~glements 

officiels, mais la plupart des formations ne doivent pas 6tre de 
nature. La raison 6vidente de cela est que l'administrationcette 

est une m~thode de venir a bout de l'impr6visible. Si le compor­

tement humain 6tait aussi pr6visible que les r6actions, apparem­
ment automatiques des flux sociaux, la soci6t6 humaine pourrait 

ses efforts sans avoir recours h l'actions'organiser et coordonner 
de l'administration. 

Mais en fait, l'adaptabilit6 et le choix conscient caractrisent 
le comportement humain, et la formation qui augmente les possi­

bilit~s de faire face avec succ~s A des situations nouvelles a une 

valeur de survie plus haute que la formation qui ne pr6voit pas 

suffisamment cette adaptation aux circonstances. 

Augmenter I'efficacite de I'organisation 
par la formation 

Outre que la formation est un moyen d'atteindre les buts que 
se fixe l'administration, il existe une autre raison importante pour 

laquelle la formation est une partie du processus administratif: 
la formation est n6cessaire pour mettre au point et maintenir l'effi­

cience interne d'une organisation en dehors de ses buts ou de ses 

objectifs, elle constitue un 61iment indispensable de la coordi­
peut avoir plus d'effi­nation administrative. Une organisation ne 
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cience que les hommes et les femmes qui constituent son personnel 
et maintenir un haut rendement de cette main-d'ceuvre est une 
tAche maitresse de l'administration. Toute organisation, aussi bien 
montde soit-elle A un moment donn6 en personnel, doit compter 
avec l'usure de ses ressources humaines. Un Age plus avanc6, le 
.d6clin de la sant6, un conflit au sein de l'organisation, la perte 
d'int6r~t dans son travail comptent au nombre des facteurs qui 
affaiblissent graduellement refficience de l'organisation A moins 
de rem6dier a cet 6tat de fait par des mesures appropri6es. 

La formation est une des mesures les plus pratiques dont on 
dispose pour parer aux changements indvitables des capacit~s de 
l'homme. Un individu n'est pas apte A accomplir les m~mes tAches 
A toutes les 6tapes de son cycle de vie. II serait donc irrationnel 
et ruineux que de maintenir inddfiniment les gens dans les m~mes 
emplois sans tenir compte de leurs capacitds, et ce serait 6gale­
ment une fausse politique que de leur retirer leur emploi pour 
incapacit6 ou inutilit6 sans envisager de quelles autres fagons ils 
pourraient 6tre utiles a l'administration. II est donc ndcessaire 
d'6tablir un programme d'6volution des carri6res pour utiliser au 
mieux les ressources humaines dont on dispose. Des programmes 
bien congus d'6volution des carri~res coordonnent le choix de 
l'employ6, son affectation, '6volution de son travail, et son trans­
fert suivant ses aptitudes et les besoins de l'administration, et 
des programmes de ce genre impliquent ndcessairement une for­
mation Ade nombreux stages. Il est sans doute vrai que la plupart 
-des organisations pourraient am6liorer considdrablement le ren­
dement de leurs employ6s et seraient plus efficientes, sans aug­
menter pour autant le nombre de leurs effectifs, si on 6tablissait 
un programme bien conqu d'6volution des carri~res renforc6 A 
bon escient par une formation efficace. 

La formation peut, entre autres, amdliorer le rendement de 
l'employ6, en l'aidant A concilier ses mobiles personnels avec 
l'objectif de l'organisation. Le but de cet effort est d'6tablir un 
-espritde corps A tous les 6chelons de radministration. Il est bien 
6vident que tous les mobiles personnels et toutes les considerations 
ne peuvent 6tre harmonis6s avec l'objectif de l'organisation, mais 
grace A une formation axde vers l'objectfi administratif plus que 
vers la conformit6 aux r6glements il peut 6tre possible, non seu­
lement de faire mieux comprendre et accepter les besoins de 
l'organisation A ses employds, mais aussi de trouver les moyens 
d'harmoniser les besoins et les objectifs de ces m~mes employ6s 
avec ceux de l'organisation. Une formation plus axee vers les rda­
lisations que vers la conformit6 aux r~glements, peut mettre en 
lumi~re les difficult6s qui ont amen6 certains employds A 6tre 
irritds par certaines politiques suivies ou certains r~glements. 
Une fois la difficult6 mise en lumi~re, on peut concilier les objec­
tifs du personnel et de l'administration par une riouvelle fagon 
d'envisager les probl~mes. 
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TJne formation destin~e A maintenir et Amettre au point une 
efficience administrative doit n6cessairement 6tre axle vers un 
but et ouverte A toutes les impulsions et les critiques f6condes de 
ceux qui y participent. Le fait de laisser aux gens qui participent 
A la formation la latitude d'exprimer leurs id6es aide autant l'indi­
vidu que les services publics. La formation peut aussi bien perp& 
tuer l'inefficience et les erreurs que conduire A leur correction et 
elle doit donc rester ouverte i la critique et aux suggestions. 

Des difficultds administratives qui ddcoulent d'une structure 
ou de r~glements ddfectueux ont td mis en lumi~re au cours de 
programmes de formation. Un type de formation de personnel qui 
est centr6 exclusivement sur les r~glements et uniquement sur le 
principe d'une communication unilat6rale des fonctionnaires d'au­
torit6 aux cadres subalternes, n'est pas susceptible de conduire A 
la ddcouverte et A la correction des imperfections de l'organisa­
tion. Ce genre de formation, non seulement n'arrivera pas A cor­
riger ces d6fauts mais peut tendre Aperp6tuer des modes d6favo­
rables de comportement administratif. 

Si le d6veloppement national est un objectif du Gouverne­
ment, l'administration de ce gouvernement doit donc n6cessai­
rement avoir l'esprit de d6veloppement. Elle peut difficilement 
favoriser le ddveloppement national par des moyens essentielle­
ment statiques et auto-exdcutoires. Une fagon dynamique d'aborder 
en hauts lieux les probl~mes du pays est l'Ame d'une administra­
tion de d6veloppement. I1 est difficile de s'imaginer comment une 
administration pourrait 6tre ax6e vers le d6veloppement si elle 
n'avait pas un esprit de gestion, et elle pourrait difficilement avoir 
l'un de ces deux traits, a moins d'avoir aussi l'esprit de formation. 
L'action d'une administration dynamique part du postulat que 
l'homme n'est pas un produit fixe et d~finitif, mais subit indvita­
blement des changements, et que la nature et la direction de ce, 
changements peuvent 6tre en partie influenc~es par une action 
appropride, en particulier par la formation. 

RATTACHER LA FORMATION SPECIALISEE 
AUX BUTS GENERAUX DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Nous avons 6tabli une distinction entre la formation pour des 
fonctions administratives et la formation professionnelle d'une 
portde beaucoup plus large pour des activit~s administr6es'par 
le Gouvernement. L'am6lioration de l'administration publique par 
la formation exige que des rdsultats soient atteints sur ces deux 
plans. Les paragraphes ci-apr~s vont 6tablir les principles cat& 
gories de formation professionnelle et montrer comment elles se 
rattachent aux buts plus g~n~raux de l'administration. 
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Competences du personnel d'execution 

De loin, le plus grand nombre de travailleurs sous les ordres 
du Gouvernement est employ6 dans des postes soit de bureau, soit 

Col bleu )). La premiere cat6gorie comprend des occupations 
aussi varides que celles de dactylo, st~nographe, de pr6pos6 aux 
machines de bureau, d'archiviste, de comptable. La seconde cat6­
gorie comprend les personnes remplissant des fonctions manuelles, 
de surveillance, de protection, y compris les employ6s des travaux 
publics, les vendeurs experiment~s, les ouvriers travaillant A la 
production dans les usines nationalises, et les corps en uniforme 
comme les gardiens de la paix, les pompiers, les ge6liers et les 
infirmiers. 

Dans ces cat6gories d'emploi, la formation a pour objet, pour 
une large part, d'augmenter l'habilet6 dans le domaine pratique. 
Elle tend donc ainsi A 6tre manuelle et A porter sur des m~thodes. 
I1 existe des 6l6ments de relations entre individus et de compor­
tement administratif qui sont communs a tous ces emplois et 
influent sur l'aspect technique de ces m~tiers. Les facteurs inter­
personnels et adminitratifs sont d'importants facteurs d6termi­
nants du rendement, de la precision et de la rapidit6 du travail 
ainsi que de la coop6ration. La formation destin6e A apporter des 
am6liorations dans l'administration doit donc trouver les moyens 
de relier la formation des employ~s d'ex6cution aux besoins et 
aux objectifs plus g6n6raux de l'administration. On peut y par­
venir par une formation destin6e A apprendre a l'employ6 de 
quelle fagon son travail se rattache A celui des autres au sein de 
l'organisation, par une formation technique, et, en partie, par un 
genre sp6cial de formation destin6 sp6cifiquement a coordonner 
les activit6s d'ex6cution et la politique suivie par l'administration. 
Le concept administratif en tant que travail comprenant la coop6­
ration de tous les membres d'une organisation, doit servir de base 
A toute formation de personnel si celle-ci veut 6tre conforme aux 
besoins et aux buts administratifs. 

Comp6tences techniques, 
scientifiques et professionnelles 

Dans les groupes techniques, scientifiques ou de professions 
lib~rales, il existe des 6l6ments de pratique et de tradition qui 
posent des probl~mes sp~c.4aux pour la formation. Un probl~me 
commun A beaucoup de personnes dans ces groupes professionnels 
est de savoir comment concilier les valeurs, la discipline, et le 
jugement de la profession, avec les exigences administratives. 
Ainsi dans l'administration des laboratoires de recherches, les exi­
gences de l'administration et la tradition de la recherche scienti­
fique peuvent parfois entrer en conflit. Dans l'exercice d'une 

29 



ou sociale, les normes et l'6thiqueprofession juridique, m6dicale 
peuvent parfois entrer en conflit avec les politiques suivies par 

le plus important du point del'organisation. Le seul probl~me 
vue administratif est peut-6tre d'inculquer A ces groupes profes­

sionnels un sentiment d'identification avec l'organisation au moins 

aussi fort que leurs identifications avec leur profession. La forma­
probl~mestion peut aider i d6gager et A r6soudre beaucoup de ces 

de loyaut6 incompatibles auxquels se heurtent parfois ces groupes. 

Des personnes ayant une forte orientation technique ou dans 

les professions lib6rales deviennent souvent des directeurs admi­

nistratifs de services techniques, scientifiques ou en rapport avec 

les professions lib6rales. Ces personnes sont souvent les mieux 

qualifi6es pour comprendre les exigences particuli&res de ces ser­
la coop6rationvices et pour obtenir de leur per-onnel technique 

la plus complte. Mais l'enseignement qu'ils ont requ et leur exp6­

rience du m~tier les pr6parent rarement A assurer des postes de 

des responsabilit6s administratives 6lev~es. Une desdirecteurs ou 
tfches principales de la formation pour l'administration est de 

possible de transformer des personnestrouver comment il est 

ayant un gros bagage intellectuel et sores d'elles-m~mes, venant
 

de milieux ayant de fortes traditions de conduite professionnelle,
 

en membres efficients d'organisations complexes et h6t~rog~nes.
 

11 existe certes, dans les traditions de beaucoup de ces professions,
 

des 616ments, en particulier des traditions de service, qui ren­

forcent les besoins des organisations et des administrations. N6an­

moins, la conciliation des valeurs professionnelles et administra­

tives reste une t~che principale sur le plan du d~veloppement des 

ressources humaines. 

Competences des directeurs et chefs de services 

de direction largement d~finies comprennentLes comp6tences 
un nombre d'activit6s distinctes bien qu'apparent~es. Ces diff6­

rentes activit6s comprennent la direction, la coordination, et Fins­

du travail des autres. Une des fonctions de la directionpection 
est de maintenir un r6seau d'information entre la tate de l'admi­

nistration et toute la structure de l'administration ou de l'organi­

sation. Cette fonction d'information ne r6pond A son but que si 

elle se traduit par la comprehension recherch6e entre les individus. 

Savoir 6tablir des relations humaines est donc aussi important 

aptitudes plus techniques de planification,pour diriger, que des 
sont toutes essentielles.d'attribution et de direction. Ces aptitudes 

pour r6aliser les objectifs de Porganisation. 
de direction sont mieux comprises,Du fait que les fonctions 

il devient 6vident que la formation A ces postes de direction doit. 

6tre epvisag6e de deux fa~ons bien distinctes : La premiere est. 

axle sur l'individu qui, par ses fonctions de direction et de coordi­

30 



nation, est identifi6 comme directeur ou chef de service. La seconde 
est ax6e sur l'unit6 d'exdcution ou de travail, sur les individus qui 
oeuvrent ensemble sous l'autorit6 de cette direction. Les aptitudes 
de direction et de gestion d'un service comprennent donc des dons 
pour diriger et former les individus A 6tablir des relations de 
travail. Le directeur, qui, du fait de sa position, est le premier 
objectif de la formation de direction, est l'ducateur principal 
ideal des groupes de travail dont il est responsable. Nous consta­
tons A nouveau ici la fonction int6grante de la formation, Une 
formation efficace pour l'administration doit 6tre plus que la 
somme de programmes de formation sans rapports les uns. av'c 
les autres. Lier 6troitement les efforts de formation a l'ensemble 
du travail administratif est le moyen grace auquel on obtient une 
efficacit6 maximum en mati6re de formation. 

Houtes fonctions adminitiatives 

Les comptences n~cessaires pour remplir de hautes fonctions 
administratives diff~rent sur certains points de toutes celles qui 
sont n~cessaires dans l'organisation humaine. Elles se diff~rencient 
des aptitudes de direction avec lesquelles elles sont souvent confon­
dues. Cette confusion provient le plus souvent du fait qu'on 
trouvera assum~es par le m6me individu ou au m6me poste des 
responsabilit~s de direction et des responsabilit6s aff rentes aux 
hauts postes administratifs. II est possible, du fait des progr~s 
des connaissances relatives au travail administratif et ai l'efficacit6 
de la direction, que ces deux aspects du comportement adminis­
tratif se d6gageront mieux A l'avenir, en th~orie comme en pra­
tique, qu'ils ne le font aujourd'hui. 

Les traits qui distinguent l'administration Ai l'6chelon sup6­
rieur de la direction sont principalement au nombre de trois: 
primo, A de hauts postes administratifs le travail s'effectue plus 
avec des personnes d'un rang aussi 6lev6 qu'avec des subalternes, 
comme il en est le cas dans un travail de direction; secundo, A la 
diff6rence d'un poste de direction, la plupart du travail s'effectue 
avec des gens extrieurs A la structure officielle de l'adminis­
tration; et, tertio, les tr , hauts fonctionnaires s'occLupent plus de 
l'61laboration des politiques A suivre que les directeurs qui s'oc­
cupent bien plus de la mise en oeuvre desdites politiques. 

La formation pour des postes administratifs 6lev6s doit 6tre 
dans une large mesure autodidacte. Le type de formation le plus 
appropri6 pour les tr~s hautes responsabilit6s administratives est 
encore celle donn~e dans les programmes de promotion des cadres 
subalternes et dans les 6coles des cadres administratifs. En ce cas, 
la e formation * est axde sur le d6veloppement de la science du 
gouvernement. Des individus accident A ces postes administratifs 
les plus 6levds A la suite d'un concours fortuit d'6vdnements et de 
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personnalit6. La formation seule ne permettra pas a des individus 
d'arriver Aces postes, mais elle peut augmenter la qualit6 et 1'effi­
cacit6 de ceux qui y accident. 

Dans l'administration, ce haut niveau de responsabilit6 est 
atteint, A la fois par ravancement au sein du syst~me adminis­
tratif et par des nominations politiques. La preparation de ces 
cadres politiques pour assumer des thches administratives pose 
un probli-ne particulier sur le plan de la formation. Les qualit~s 
qui am~nent le succ~s et roccasion sur le plan politique ne sont 
pas n~cessairement celles que n~cessitent les hauts postes de 
'administration. Peu de pays ont des institutions permettant 

d'orienter rapidement vers leurs responsabilit~s administratives 
les membres de l'ex~cutif politique nouvellement nomm~s. Lors­
que l'occupation d'un poste est br~ve et que l'instabilit6 politique 
rend la carri~re incertaine, ni les personnalit~s politiques, ni les 

desfonctionnaires de carri~re ne seront susceptibles de trouver 
motifs personnels pour am6liorer les relations. La personne de 
'ex6cutif politique est bien trop occup6e a s'efforcer de garder 

son poste pour trouver le temps d'apprendre comment mieux rem­
plir ses t~ches. Pour ces raisons et pour bien d'autres, la formation 
administrative des membres politiques de la direction est l'un des 
principaux domaines sous-d~velopp~s de la formition administra­

ative. En particulier dans les Etats qui ont r6cemment acc~d6 

un domaine dans lequel un investissement
l'ind6pendance, c'est 

en formation pourrait rapporter les plus grands b~n~fices. L'admi­
exemple, organis6 des cours anistration de Si ngapour a, par 

l'intention des hommes politiques et des fonctionnaires d'autorit6 
clans le but d'am6liorer une meilleure comprehension de leurs 
relations et de leurs responsabilit~s mutuelles. 

RESUME 

La formation est un genre particulier d'apprentissage par 
exp6rience! Le terme (c formation o repr~sente les diff6rentes 
fagons dont les individus apprennent A r~agir a des types particu­
liers d'exp6riences. Les individus se forment eux-memes dans une 

tout ils sont form6s par les autres. Danscertaine mesure comme 
les organisations, la formation personnelle et la formation acciden­
telle et non officielle peuvent facilement provoquer des '6tats 
d'esprit et des habitudes aussi d6favorables que favorables 
l'organisation. 

Dans des organisations humaines n6cessitant une cooperation 
voulue et la coordination des efforts, la formation destin6e a per­
mettre d'accomplir les t~ches d'une fagon conforme aux objectifs 
de l'organisation devient une responsabilit6 de r'administration A 
laquelle elle ne peut 6chapper. Des aspects specialists de la for­
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mation peuvent 6tre confi6s a des sp~cialistes, mais la responsa­
bilite de P'ktablssement des buts et du caract~re de la formation 
et le fait de s'assurer qu'elle est bien conforme aux objectifs admi­

nistratifs augmente au fur et A mesure qu'augmentent les respon­
sabilit~s administratives des membres de l'administration. 

Une administration efficace exige une formation efficace axe 

vers les buts administratifs du fait des m~faits que peut provoquer 
une formation mal dirig6e et des d~gfts qui peuvent s'ensuivre 

lorsque les individus doivent assurer eux-m~mes leur formation, 
sans directive ni appui officiels. II est important que, m~me a des 

niveaux plus bas, la formation soit ax6e vers les buts, afin que 

le but final de la formation soit bien gard6 en vue. M6me dans 

les cas ofi il est n~cessaire de se conformer aux r~glements il est 

souhaitable d'6viter d'implanter dans une organisation des r6ac­

tions rigides et automatiques dans une mesure qui la rendrait 
incapable de s'adapter rapidement a des circonstances diff6rentes. 
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III 

DETERMINER LES BESOINS
 

EN MATIERE DE FORMATION
 

La base d'un programme efficace de formation est l'6valuation 

pr6cise des besoins et des ressources en personnel. Cette estima­

tenir compte des ciiconstances et des exi­tion devrait, bien sfir, 

gences ult6rieures autant que celles du moment, et elle devrait
 

6tre faite de faqon continue ou pr6voir, A intervalles relativement
 

courts, de nouvelles estimations et analyses. Aucune estimation
 

des besoins de la formation ne peut 6tre ind6finiment valable.
 

Aussi pr6cise soit-elle initialement, elle doit 6tre adapt6e pour
 

correspondre aux changements qui se produisent dans la soci6t6,
 

l'administration et l'enseignement.
 

ESTIMATION DES BESOINS 
EN MATIERE DE FORMATION 
ET DES FRAIS Y AFFERANT 

la main­C'est en les 6valuant dans une 6tude globale de 

d'oeuvre et des ressources en personnel qu'on d6couvrira le mieux 

les besoins en mati&re de formation. Dans le cadre de cette 6tude 

on pourra rattacher plus directement la formation aux besoins 

r6els et naissants de l'administration publique que si Pon proce­

dait s6par6ment a cette estimation de la formation. Mais les 6tudes 

de personnel et les plans de formation ne sont des guides valables 

vers une administration meilleure que lorsqu'ils traitent des situa­

tions administratives r6elles. C'est seulement en analysant les 

ressources en personnel de l'administration par rapport a ses 

t~ches qu'on d6couvre les besoins r6els en mati~re de formation, 

qu'on peut tablir des priorit6s, et que la formation peut 6tre 

rattach~e a d'autres op6rations administratives, comme le choix 

du personnel, l'6valuation des rendements, l'iriventaire des comp&­

tences, et les relations entre employ6 s. 
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D6terminer les besoins en matibre de formation 

Les besoins et les coaits en mati~re de formation sont donc 
mieux 6valu6s s'ils sont consid~r~s dans le cadre plus vaste d'une 
estimation g6n~rale des besoins de l'administration en personnel, 
estimation faite de fagon continue. Cette 6tude globale du person­
nel est le plus logiquement faite par un organisme gouvernemental 
permanent, structurellement 6tabli pros du bureau du Chef de 
'ex~cutif. Que cette estimation en mati~re de formation soit effec­

tuee par un organisme central charg6 de la planification du per­
sonnel ou du budget, compte moins que le fait qu'il est situ6 pros 
du foyer du pouvoir administratif et peut avoir des vues d'ensemble 
de toute la structure de l'administration. 

Une autre raison qui joue en faveur de ce rattachement 6troit 
dans l'6valuation des besoins en mati~re de formation aux op6ra­
tions normales de l'administration, est ]a n6cessit6 d'obtenir, A 
tous les 6chelons de l'administration, l'appui n6cessaire pour 
atteindre les objectifs de l'6tude. Au niveau des fonctionnaires 
et parmi les employ6s en g6n6ral on doit comprendre les buts de 
l'6tude ou les b6n6fices escompt6s. Cette bonne compr6hension est 
n6cessaire pour obtenir la coop6ration de l'organisme lorsqu'on 
rassemble les renseignements servant de base h l'tude. Si cette 
comprehension fait d~faut, l'indiff6rence ou la m6fiance g6neront 
vraisemblablement le travail d'enqu6te. 

Une relation 6troite entre l'enqu6te et les operations admi­
nistratives est 6galement n~cessaire pour trouver les meilleurs 
moyens pour classer et v6rifier les donn6es de 1'enqu6te et pour 
choisir les meilleures fagons de traiter et d'interpr6ter les rensei­
gnements. Les donn6es recueillies dans une 6tude du personnel, 
y compris celles qui se rapportent A la formation, ne peuvent 6tre 
v6rifi6es qu'en se r6f6rant constamment aux circonstances admi­
nistratives r6elles. Afin d'6tablir les questionnaires de l'enqu6te, 
d'organiser des interviews, d'obtenir les documents n6cessaires, 
il faut s'assurer la coop6ration des hauts fonctionnaires comme 
celle des simples employ6s. Lorsqu'on effectue l'enqu6te cette 
coop6ration est 6videmment n6cessaire. Cette coop6ration sera 
plus facilement apport6e, si les gens sur qui portent cette enqu6te 
comprennent pourquoi elle les concerne, et, qu'iis servent leurs 
int6r6ts en coop6rant Asa r6alisation. 

La raison la plus importante pour lier l'6valuation des be­
soins en matf.re de formation A la marche administrative r6elle 
est peut-6tre qu'o:i sera ainsi plus largement assur6 que les r6sul­
tats seront pris au serieux. Des plans d'enqu6te sont incomplets 
s'ils ne contiennent pas de dispositions sp6ciales pr6voyant que 
l'administration en tiendra compte. Savoir qu'une organisation 
a l'intention de se servir des r6sultats d'une enqu~te, signifie que 
l'6tude sera prise plus au s6rieux, non seulement par les gens de 
l'administration, mais aussi par les. hauts fonctionnaires dont on 
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peut s'attendre Ace qu'ils portent plus d'attention h une enqu~te 
dont ils devront appliquer les r6sultats, qu'a une enqu~te qui 
n'est que ( mise en scene administrative ), qui sugg6re des in­
tentions d'am6lioration mais n'engage A aucune action. 

Etudier les besoins en matiere de formation 

A l'exception de cas tr~s simples et particuliers, l'analyse des 
besoins en mati~re de formation n6cessite la coop6ration des fonc­
tionnaires d'autorit6, du personnel et des techniciens de la for­
mation, et peut-6tre d'experts autres que ceux de l'organisme 
gouvernemental. Une aide sp6cialis6e peut 6tre n6cessaire dans 
la formation comme dans les enqu~tes portant sur les besoins 
en mati6re de formation. La connaissance des m6thodes de for­
mation et la comp6tence pour les appliquer, peuvent 6tre plus 
d6velopp6es chez des sp6cialistes de la formation que parmi ceux 
qui sont tout d'abord des fonctionnaires d'autorit6. Mais la res­
ponsabilit6 d6finitive pour d6terminer les besoins en formation 
doit rester aux fonctionnaires d'autorit6. Les sp6cialistes de la 
formation sont donc les assistants techniques des administrateurs, 
ils compl6tent et augmentent leur champ d'action, mais ne rem­
placent pas les responsabilit6s de formation inh6rentes aux fonc­
tions de l'administration. 

Nous avons not6 quelques raisons d'ordre pratique de m~ler 
les houts fonctionnaires aux 6tudes du personnel. L'efficacit6 de 
l'enqu~te depend de la cooperation des nombreux organismes et 
divisions que comprend une administration. I1 faut assurer que 
tous !es organismes transmettent rapidement aux centres d'6tudes 
des renseignements precis. I1 serait impossible d'6tablir un sys­
t6me ad~quat pour obtenir, traiter et v6rifier les renseignements 
de l'enqu~te sans l'appui de radministration sup6rieure. 

Le directeur principal devrait nominalement et dans la me­
sure du possible mener effectivement les travaux d'enqu~te. On 
doit pouvoir compter sur l'autorit6 de la direction pour exiger, 
si cela est n~cessaire, la coop6ration de ceux dont d6pend l'en­
quote. L'id6al serait que l'enqu~te s'int~gre de telle sorte dans 
la structure de la marche de l'administration que cette coop~ra­
tion soi, presque automatiquement assur6e. 

Une question se pose parfois : l'6value.tion des besoins en 
mati~re de formation doit-elle 6tre faite par le personnel habituel 

depermanent ou doit-on engager des experts autres que ceux 
l'organisme gouvernemental ? Bien qu'il existe quelquas consi­
d~rations g6n~rales sur ce point, la r6ponse doit d4pendre des 
circonstances dans tout cas particulier. L'aptitude du, personnel 
de l'organisme en mati~re d'enqu~te entre 6videmment en ligne 
de compte ainsi que la condition et Ie statut de l'organisation 
sur laquelle portera l'enqute. La r~ponse g~n6rale la meilleure 
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est d'utiliser le personnel r6gulier et permanent pour les en­
quotes sur le personnel. Cependant il peut tre parfois souhai­
table d'engager des experts ext6rieurs a rorganisme afin qu'ils 
compl~tent le travail des techniciens r~guliers de l'enqute. 

Voici quelques raisons d'employer des experts de l'ext6rieur 
1. 	Aider A organiser une enqu~te et aider a former une 

6quipe charg6e de l'enqu~te, lorsqu'il n'y a pas de person­
nel r~gulier capable de la faire. 

2. 	Aider A analyser les difficult~s d'une enqu~te ou d'un pro­
gramme de formation qui ne donnent pas les r~sultats 
souhait~s. 

3. 	Aider A 6valuer les besoins en mati~re de formation dans 
certains domaines tr~s specialists, dans lesquels le per­
sonnel r6gulier charg6 des enqu6tes ou de la formation 
manque de connaissance et d'exp~rience. 

4. 	 Fournir un nouvel aspect de voir les besoins en mati&re de 
formation A l'occasion d'un grand changement dans la di­
rection politique de l'administration. 

5. Servir d'interm6diaire ou de conseiller neutre dans les 
situations inhabituellement d~licates. 

Dans tous ces cas le r6le de la personne consult6e est d'aider 
le personnel r6gulier et non de se substituer A lui. 

Etendue et teneur des enquites 
relatives 6 la formation 

Chaque gouvernement ou organisme est unique en son genre; 
une enqu~te 6labor6e pour l'un d'entre eux ne serait pas n&ces­
sairement utile aux autres. I1 existe cependant des 6lments qui 
devraient figurer dans toute enqu~te sur les ressources en per­
sonnel ou les besoins de formation. Toute enqute qui a un sens 
doit comprendre un expos6 portant sur les normes ou les objec­
tifs administratifs officiels. Sans ces normes sur lesquelles baser 
l'valuation ce n'est qu'une reaction purement objective que de 
d6clarer que le rendement d'un personnel administritif est bon, 
mauvais ou quelconque. I1 faut ddcrire et analyser la situation du 
moment en mati~re de personnel, en se basant sur un expos6 des 
normes et des objectifs. C'est alors que se r6vA-lent les 6carts entre 
les normes souhait6es et les conditions r6elles. La comparaison 
entre les circonstancesr~elles et les normes de rendement exig6es 
par les objectifs nationaux sert de base aux conclusions de l'en­
quite. Ces conclusions conduisent directement aux recommanda­
tions de l'enqu~te. 

I1 n'est pas toujours n~cessaire ou souhaitable que les recom­
mandations soient incorpor~es dans l'enqute m~me. Dans cer­
tains cas il peut 6tre judicieux que l'enqu~te se termine par une 
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un organisme dis­liste de conclusions qui seront alors soumises 
examen. Cette disposition est particuli~re­tinct charg6 de leur 

ment souhaitable lorsque le haut personnel adininistratif n'a pas 

suivi de tr~s pros l'enqu~te, dans les cas odi l'enqu~te a W en 

grande partie men~e par des techniciens, ou lorsque des experts 

venus de l'ext6rieur y ont largement collabore. 
Un organisme de direction et de coordination A echelon 6lev6, 

comprenant en particulier des hauts fonctionnaires au budget, au 

personnel, a l'6ducation et des fonctionnaires de la haute Direc­

tion, est id6al dans ce cas. 
( Commission consultative de l'AdministrationAu d6part, la 

des Philippines, en mati~re de c formation sur le tas v servait 

A ce but : mettre au point des politiques de formation, fournir 

une v6rification g6n6rale des programmes et soumettre des re­

commandations au Cabinet (1). 
Conscient de la relation indissoluble qui existe entre l'am­

lioration de la Direction et la formation, (( La Commission d'en­
des 	Philippines >a re­qu~te et d'organisation du Gouvernement 


command6 que les fonctions de la Commission soient englob~es
 

( Conseil de Gestion Administrative > (2). Des
dans un nouveau 

organismes de coordination et de r6vision en mati&re de formation
 

6tablis dans bien d'autres pays, en Indon6sie, en Thalande
ont 6 

et au Vietnam par exemple.
 

Les fonctions de cet organisme de r6vision consistent A 6tu­

dier le rapport des enqu~tes et a pr6parer des recommandations 

qui seront soumises aux hautes autorit6s comp6tentes qui d6ci­

deront de l'action 6 prendre. Quel que soit le plan d'action adopt6 

pour l'enqu~te il doit comprendre des dispositions n6cessaires as­

surant que les conclusions et les recommandations seront men6es 

i bon terme jusqu'A ce qu'on arrive h une dcision ou une 

action. La planification des enqu6tes manque trop souvent de 

6tape finale; bien des efforts laborieux n'ont aboutipr6voir cette 
rien parce qu'on n'a pu obtenir a temps un accord permettant 

sou­de savoir comment et A qui les conclusions devraient 6tre 

mises, et qu'elle 6tait la responsabilit 6 a leur 6gard de l'autorit6 

ultime qui d~terminait la politique Asuivre. 

Les 	 paragraphes pr6c6dents pourront 6tre r~sum~s dans le 

suivant qui pourrait servir de table de§ mati~res A bien canevas 

des rapports d'enqu~te :
 

1) R6sum6 des recommandations.
 
2) D~claration relative aux buts : 

a) objectifs recherch~s par l'enqute; 
b) normes servant a 6valuer la r~alisation des objectifs; 

& Cie: Public Administration in the Philippines(1) Edwin 0. STENE 
aux 	 Philippines), (Manille: Institut d'Admi­(L'Admin-stration publique 

nistration publique, Universitk des Philippines, 1955) p. 1550. 
(2) Voir Philippines Journal of Public Administraton, II (Oct. 1958) 

p. 317, 
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c) dispositions relatives A la r~alisation de l'enqu~te; 
d) mdthodes qui serviront A 6valuer et A determiner l'ac­

tion A prendre selon les recommandations de 'enqu~te. 

3) Analyse des ressources en personnel par rapport aux be­

soins 6tablis. 

4) Conclusions relatives A la suffisance des ressources en 
personnel. 

5) Examen des moyens permettant d'assurer des ressources 
en personnel correspondant aux besoins. 

6) Recommandations en matire d'action. 

Estimation des cofts afferents 6 la formation 

Un facteur qui ne doit pas 6tre n~glig6 dans une enqu6te sur 
les ressources en personnel est l'6valuation des coits aff6rents 
la formation. Du fait que l'16ment formation de l'administration 
est insuffisamment compris, il existe une tendance a consid~rer 
la formation comme ext6rieure au fonctionnement de l'adminis­
tration et comme quelque chose qui s'ajoute aux cofits normaux 
de l'administration. Des programmes officiels de formation sont 
donc les premiers 6l6ments qui sont 6limin6s lors de compressions 
budgdtaires, bien que les 6conomies auxquelles on pense avoir 
abouti soient purement illusoires. Ainsi qu'il a td not6 au cours 

du chapitre prc6dent la formation s'effectue, qu'elle soit pr6vue 
ou non, qu'elle soit structure pour aider les objectifs de l'orga­
nisme ou qu'elle survienne incidemment dans les couloirs et les 

vestiaires des b~timents administratifs. Une formation inad6quate 

et non pr6vue peut entrainer des frais importants, mais ces frais 
ne peuvent malheureusement pas 6tre facilement 6tablis, ils 

n'apparaissent pas dans les budgets gouvernementaux comme 

6l6ments r~ductibles. 
Le genre de formation qui figure dans les budgets gouver­

nementaux repr6sente simplement les d6bours ou les coats sup­

pl6mentaires en sus de ceux que le Gouvernement assume de 

toute fagon pour le fonctionnement de son administration. Les 

coats de la formation cachde et in6vitable seront vraisemblable­
ment bien plus 6levds. Ce sont les fonds facilement identifi6s et 

destin6s A ia formation organis6e qui peuvent 6tre l'objet de 

rductions budg6taires. Mais ce sont des fonds qui financent la 

formation que 'administration contr6le. GrAce A ce contr6le il 

est possible de canaliser et de diriger une formation qui, sans 

cela, se rdaliserait de fagon non organis6e, cachde, hors de la por­

t6e de l'administration responsable comme de celle des contr6­

leurs du budget. 
Les d~penses accrues pour la formation peuvent parfois 6tre 

compensees par les 6conomies d~coulant du fait qu'un nombre 
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plus restreint d'individus accomplit plus de travail, ce qui per­
met donc de r6duire le nombre des employ6s de l'administration. 
Mais les administrations tendront vraisemblablement plus A am6­
liorer et A 6tendre leurs activit6s, qu'A effectuer des compressions 
de personnel. 

Nanmoins, les 6conomies effectu6es sont relles, et le public 
en b6n6ficie, qu'elles ne pasbien se prcsentent n6cessairement 
sous la forme de r6duction d'imp6ts. I1 est 6vident que tous les 
programmes de formation ne sont pas bien congus ou n6cessitent 
tous les fonds que l'on demande A ce titre. Mais la conception
errun6e et largement r6pandue, selon laquelle la formation est 
un luxe, a vraisemblablement plus souvent effetpour d'handi­
caper ou m6me d'61iminer de bons et souhaitables programmes
de formation, que de permettre la mise en de programmesoeuvre 

peu efficaces auxquels seraient attribu6s des subsides 
non m6rit6s. 

La formation, comme toute d6pense de ressources, entraine 
des cofits. Mais la formation est aussi le d6veloppement de res­
sources, on investit dans les individus. Comme la formation aug­
mente les ressources humaines en connaissances et en comp6­
tences, elle paie donc en retour de l'investissement. La preuve
eclatante de l'amortissement formationde la par l'augmentation
de l'efficience et de l'efficacit6 du fonctionnement et les poten­
tiels accrus d'une organisation gagnerait certainement des appuis 
pour les d6penses relatives A cette formation. Cette preuve ne 
pourrait cependant 6tre obtenue que si les moyens de mesurer 
et d'6valuer les r6alisations de la formation 6taient appropri6s.

Le cofit de la formation n'est pas bien calcul6 lorsque Pon 
ne tient compte que des cofits officiels ou des cofits techniques
facilement discernables. Il faut 6galement estimer, m6me som­
mairement, le temps et l'argent qui sont gaspill6s par cette for­
mation non dirig6e qui a lieu pendant le travail. I1 est 6galement
utile de connaitre la port6e et le caract~re d'une formation, reli~e 
au travail ou hors du travail, car cela peut jouer dans le travail 
des employ6s de l'administration. I1 est 6vident que de grandes
difficult6s se pr6sentent si l'on veut obtenir des estimations v.­
lables et utiles de ]a totalit6 des cofits de la formation. Il n'est 
heureusement pas n6cessaire pour le but recherch6, d'avoir une
exactitude absolue. I1 suffit d'obtenir une 6valuation approxima­
tive de l'importance relative des activit6s de formation par rap­
port A l'ensemble des op6rations administratives. 

II serait commode de trouver une formule qui permette de 
calculer les coCits maximum de la formation en fonction de fac­
teurs comme l'ampleur et la complexit6 d'une organisation.
Malheureusement il peu probable cette itest que formule une 
application autre que tr~s limit6e. Les facteurs qu'il faudrait faire
figurer dans un genre, sontcalcul de ce nombreux, divers et lies 
aux valeurs en cours dans une proportion qui cumpliquerait les 
calcyls au-lelA de ce qui est possible. Une fagon plus pratique 
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de determiner quels sont les cofits de la formation est, ou serait 
de trouver les meilleures r6ponses aux questions ci-apr~s : 

1. 	 Quel est le cofit moyen par employ6, selon les cat6gories 
professionnelles, et 6tabli sur la base de calculs actuariels ? 

2. 	 Quel pourcentage de ce cofit 6valu6 peut effectivement 
6tre imput6 : 
a) A la formation qui est in6vitablement impliqu6e dans 

le fonctionnement de l'administration ? 
b) 	 dans la formation suppl6mentaire, comme indiqu6, 

dont ont peut 6tablir qu'elle am6liore l'efficacit6 du 
fonctionnement de l'administration ? 

3. 	 Quelles mesures quantitatives de b~n6fice par rapport au 
cofit de la formation peuvent 6tre 6tablies, en supposant 
que cette formation soit efficace ? 

4. 	 Dans quelle mesure ces estimations des b6n6fices peuvent­
elles 6tre faites en valeurs mon6taires ? 

5. 	 Quelles mesures de valeur peuvent 6tre appliqu~es aux 
r6sultats de la formation qui ne peuvent faire l'objet de 
calculs mon~taires ? 

6. 	 Quelle estimation peut-on faire de la diff6rence dans l'ef­
ficience de la marche de l'administration par rapport au 
enract~re et A la qualit6 de Ia formation officielle donn6e ? 

7. 	 Sur la base des meilleures r~ponses, mais in~vitablement 
imparfaites, donn6es aux questions pr~c~dentes, quelle est 
la proportion des coCits des programmes et des services 
particuliers de radministration qu'il est raisonnable d'im­
puter i ]a formation ? 

Des r~ponses satisfaisantes aux questions pr6c6dentes ne sont 
pas faciles A donner. Les questions indiquent que les renseigne­
ments n6cessaires pour les d6cisions relatives aux coCits de la 
formation sont bas6s sur i'analyse de la difference r6elle que fait 
la formation dans refficience d'une organisation. Les difficult~s 
aff6rentes A l'obtention de donn6es s6rieuses sur les coCits et les 
b6n~fices r6els de la formation l'emportent-elles sur les avan­
tages gagn~s par cet examen minutieux et syst6matique des 6co­
nomies de la formation ? La r6ponse d6pend des circonstances. 
Les syst~mes administratifs les plus d~velopp6s fourniront plus 
facilement les donn6es requises que les administrations nouvelles, 
sans experience, ou d6sorganis6es. Dans tous les cas, une estima­
tion approximative des faits r6els, aussi grossi6re soit-elle, est un 
meilleur guide pour agir qu'une estimation au jug6 qui ne se 
fonde sur aucune information. En outre, le travail n6cessaire pour 
trouver des r6ponses aux questions peut 6tre instructif en r6v­
lant le caract~re et la porte de la formation dans le d6roulement 
normal de la marche de l'administration. 
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ETAILIR DES PRIORITES 
EN MATIERE DE FORMATION 

Nous avons vu dans les chapitres precedents que les objectifs 

de la formation ne peuvent 6tre convenablement 6tablis si on ne 
objectifs de l'administration. Nousse r~f~re pas aux buts et aux 

avons vu 6galement que les besoins de l'administration en per­
sans 6tude tr&s complete dessonnel ne pouvaient 6tre fixes une 

ressources en personnel dont l'administration dispose. On ne peut 

r~pondre aux questions : o Qui doit-on former? Quand ? O&? 

Comment ? ) avant d'avoir estim6 les ressources en personnel et 

6tabli les priorit~s en mati~re de formation en fonction des be­

soins et des objectifs. 
Ce a'est pas parmi les individus ou les programmes qui en 

manquent le plus, que la formation est la plus n6cessaire. I1 est 
puisse 6treconcevable que la priorit6 en mati~re de formation 

accord6e A certains organismes dont le personnel est d~jA rela­

tivement bien form6. Il n'y a pas de raison valable pour pr6tendre 

qu'il devrait exister une corr6lation entre les priorit6s en mati~re 

de formation et les d6ficiences en formation. Ce pourrait 6tre 
concentrer les efforts der6ellement un mauvais calcul que de 

formation sur des organismes pr~sentant le plus mauvais rende­

ment du personnel ou que d'essayer d'allouer les ressources des­

tin6es la formation entre des organismes de l'administration 

de telle sorte qu'on aboutisse a un standing commun de fonction­

nement. Bien qu'il soit desirable d'6tablir dans toute V'adminis­

tration un certain niveau g6n~ral de comptence, cela passe ce­
car il faut tout d'abord assurer la competencependant en second 

et l'efficience dans les domaines qui affectent le plus le bien pu­

blic, la stabilit6 du gouvernement, et le progr~s des plans de d6­

veloppement. 
et lesSi la formation consiste seconder l'action, les plans 

conceptions administratifs doivent 6tre ad6quats pour d6terminer 

ofi et comment la formation est n6cessaire et quelle formation 
unest la plus importante. Sans la pr6sence d'un plan de cc genre, 

organisme national ou gouvernemental peut ne pas recevoir la 

formation qui lui est n6cessaire, quand et ofi il en a besoin. Par 

exemple, dans des programmes de d6veloppement national, il 

faut 6tablir une corr6lation entre le d6roulement de plusieurs 

6tapes de d6veloppement envisag6es et la formation du personnel 

destin6 ;k appliquer une action a ces diff6rentes 6tapes; le d6rou­

lement de ces 6tapes d6pendant dans une certaine mesure du 

temps n6cessaire pour pr6parer le personnel indispensable pour 

remplir les fonctions aff~rentes aux 6tapes successives. 
Lorsqu'on 6tablit des priorit6s en mati~re de formation, il est 

endonc n6cessaire qu'il existe une mise place ou un enchaine­

ment logique de la formation pour assurer que tous les aspects 

des programmes ind~pendants recevront h temps une pr6paration 
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appropride. Pour utiliser une analogie claire et simple, il serait 
fou d'apprendre A des gens A conduire des tracteurs avant d'ap­
prendre aux mdcaniciens Agarder ces tracteurs en dtat de marche. 
Ce serait .6galement faire preuve de peu de perspicacit6 que d'ins­
taller des 6quipements de traitement automatique des donn~es 
qui ne marcheraient pas pendant des mois parce que le temps 
necessaire A la formation des personnes destinies a les utiliser a 
t6 mal calcul6. De nombreux 6checs, in6vitables dans les pro­

grammes de d6veloppement, ont lieu parce que les fonctionnaire3 
d'autorit6 n'ont pas compris leurs responsabilit6s pour veiller a 
ce que le personnel soit convenablement pr6par6 A assurer les 
diff6rentes 6tapes successives des op6rations. De box.Lies inten­
tions ou un dur travail ne remplacent que tr~s mal le fait d'avoir 
sous la main les comp6tences et les capacit6s requises, au moment 
et dans les lieux voulus. Une administration qui a l'esprit de 
gestion doit avoir 6galement l'esprit de formation si elle veut 
6tre efficace. 

Aujourd'hui, dans un grand nombre de pays, il est n6cessaire 
que les fonctionnaires responsables veillent A ce que les efforts 
de formation soient conformes la capacit6 du pays pour utiliser 
le produit de cette formation. D'importants facteurs necessaires 
pour mettre en pratique les r6sultats de la formation sont trop 
souvent n6gligds lorsqu'on 6tablit les priorit6s en mati6re de for­
mation. Le nombre de facteurs qui peut handicaper un travail de 
formation bien ex6cut6 peut 6tre tr~s grand, et peut comprendre 
le manque de soutien financier, le manque de place ou d'6quipe­
ment, le manque de r6ceptivit6 psychologique et m6me le manque 
de bonne volont6 de la part des personnes form6es pour accepter 
les postes auxquels elles ont 6t6 pr6pares. Ainsi, lorsqu'on 6ta­
blit les priorit~s en mati~re de formation, il faudrait prater atten­
tion aux conditions et aux probabilit6s de r6alisation satisfaisante 
des objectifs de la formation. En particulier dans les cas oi toute 
forme d'instruction est une occasion appr~cide et limite, des 
personnes peuvent accepter les conditions auxquelles la forma­
tion est offerte afin d'obtenir cette possibilit6 de formation. Ult6­
rieurement, elles peuvent chercher A 6viter de remplir les condi­
tions requises, et, dans la mesure ofi elles y parviennent, elles 
vont A l'encontre des buts de la formation. Ainsi des priorit6s en 
mati~re de formation devraient 6tre 6tablies, non seulement en 
fonction de la diversit6 des besoins impliqu6s, mais aussi en tenant 
compte des probabilit6s d'un rdsultat heureux. 

LA FORMATION 
ET LE PERFECTIONNEMENT GENERAL DU PERSONNEL 

II ressort des paragraphes prcdents que la formation a 

plus de chance d'6tre efficace si elle est faite dans le cadre d'un 
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programme g~n~ral d'6volution du personnel. Lorsque les pro­

grammes de formation sont mis au point en dehors des politiques 

g6rrales de F'administration ou d'un planning g~n~ral de dave­
loppement, on peut n6gliger bien des facteurs d6cisifs pour le 
succts de cette formation. De plus, dans ]a tiche complexe, inter­

d6pendante de l'administration moderne, des efforts de forma­
tion sont plus efficaces lorsqu'ils s'aident les uns les autres, lors­

qu'un effort de formation fait dans un domaine aide le succ6s de 

]a formation donn~e dans d'autres domaines. Des organismes de 

la m~me administration travaillent dans une certaine mesure a 
des buts oppos6s. Dans la mesure oai ces contradictions sont acci­

dentelles et involontaires, leur 6limination am6liorera vraisem­
blablement l'efficacit6 et certainement le rendement de 1'adminis­
tration. Etablir une correlation 6troite entre les efforts de 

formation est une solution pour d6couvrir certains des domaines 
dans lesquels les buts semblent s'opposer, et oai des efforts de for­

mation non harmonis~s peuvent s'annuler les uns les autres, ce 

qui se traduit par des pertes en ressources humaines et mat& 
rielles. 

Une philosophie de l'administration essentiellement cr6ative 
et dynamique aura presque certainement une conception 6volu­

tive des individus. Cette philosophie de l'administration s'accorde 

particuli6rement aux valeurs et aux implications des soci6t~s ou­
vertes et changeantes. Dans les limites impos~es par le hasard et 

les circonstances, la condition normale d'une soci~t6 ouverte est 

qu'un individu soit libre de d~velopper ses aptitudes dans la plus 
large mesure possible. Les individus different certes, par la vi­
tesse, les proportions et les directions dans lesquelles ils se d6ve­

loppent. Mais les institutions des soci6t6s libres, si elles corres­
pondent aux valeurs all6gu6es, fournissent des moyens qui per­

mettront a cette liberte de se transformer en r~alit6. Ceci impli­
que, non seulement de larges facilit6s sur le plan de l'enseigne­
ment dans le sens le plus g6n~ral, mais aussi la possibilit6 de 

formes plus particuli~res d'enseignement qui comprennent la 
formation. 

Si une soci6t6 veut tirer le meilleur parti possible de ses res­

sources humaines, elle doit fournir des possibilit~s de formation 
qui correspondent A ce que nous savons de la croissance et du 
changement humain. Ceci signifie que la formation doit 6tre reli6e 
aux politiques de personnel bas6es sur la meilieure connaissance 
dont on dispose sur le comportement humain et le d6veloppement 
de l'organisation. Aucune partie d'une organisation ou de son per­
sonnel ou de ses fonctions, n'est A l'abri du changement ou du 
besoin de formation. Une fagon globale d'envisager la question du 
d~veloppement des ressources en personnel d'une organisation est 
done la meilleure fagon d'assurer qu'aucun besoin majeur de 
formation de l'administration ne sera n6glig6. 
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RESUME 

Les besoins en formation d'une administration d6pendent des 
aptitudes et d, q qualit6s personnelles requises pour exercer les 
activit~s de l'administration. L'efficacit6 de la formation d6pend 
donc de la mesure dans laquelle les programmes et les r~glements 
de Padministration ont Wt6 bien d~finis et 6claircis. Les besoins en 
formation sont 6tablis de fagon plus exacte s'ils font partie d'une 
enqu~te sur les ressources en personnel dont a besoin l'adminis­
tration pour r6aliser ses objectifs. 

Cette 6tude des ressources en personnel doit 6tre une op6­
ration continue et doit 6tre r6vis6e au fur et A mesure que 
changent les besoins et les circonstances. Des techniciens de la 
formation et des experts peuvent 6tre utiles pour certains aspects 
de l'enqu~te, mais la responsabilit6 de son 6tablissement et de sa 
direction doivent revenir A la haute administration. I1 faut incor­
porer dans la planification d'une enqute sur le personnel des 
clauses qui pr6voient 'examen des recommandations qui en re­
sulteront ainsi que la mise en oeuvre des actions qui s'y rap­
portent et que les circonstances justifieront. 

I1 est difficile d'estimer le coCit total de la formation. Les 
facteurs'sur lesquels doivent 6tre bas6s les calculs des cofits et 
des b~nfices d'une formation sont divers et difficiles dtermi­
ner. On peut cependant imaginer une s6rie de questions de base 
qui guideront pour 6tablir le budget de cofit des formations, pour 
assurer que tous les facteurs qui devraient influencer une dc'ci­
sion budg6taire sur la formation sont bien pris en consid6ration. 

Enfin, tout plan de formation exige qu'on 6tablisse des prio­
ril6s. Lorsque la formation se fait dans le cadre d'un plan g6n6­
ral d'6volution du personnel, il est plus facile de determiner quels 
sont ceux qui doivent recevoir une formation, quand, oi, et com­
ment. La formation n'est pas toujours la plus n&essaire la of elle 
semble manquer le plus. Les domaines strat~giques de Faction 
publique, les points ayant le plus de port~e sur le grand public, 
et les services les plus ncessaires a la survie de la nation et au 
progr~s des plans de d6veloppement, doivent passer en premier 
clans l'6tablissement de ces priorit6s. 
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IV
 

L'ORGANISATION
 
DES MOYENS DE FORMATION
 

Dans le vaste ac r~t v de l'administration il n'existe pas un 

seul endroit ohi soit concentr&es toutes les responsabilit6s en ma­

tibre de formation pour les services publics. Quiconque est res­

ponsable du travail des autres est responsable de leur formation. 

C'est pourquoi l'organisation des moyens de formation s'6tend A 

tous les 6chelons de l'administration et comprend une grande di­

versit6 de relations. 
Les moyens de formation pour les services publics ne se li­

mitent pas A la structure de l'administration elle-m~me, mais 

touchent au syst~me d'enseignement dans le pays, et en particu-

Her aux universit6s. Aux efforts administratifs de formation 

s'ajoutent les programmes de formation des associations profes­

sionnelles et des 6coles, instituts et 6coles des cadres, ind6pen­

dants, dont certains jouissent du parrainage du Gouvernement ou 

de son soutien financier. Au sens large, ces institutions et ces 

associations constituent une partie des services publics et de­

vraient 6tre consid6r6es comme comptant au nombre des res­

sources et des moyens de formation de l'administration. Mais 

comme ils se situent g6n~ralement hors de la structure politique 
pieceofficielle de l'administration et travaillent rarement comme 

de sa machinerie administrative, nous ne discuterons leur r6le 

d'am61ioration des services publics que plus tard, au chapitre VIII, 

intitul6 : ( Les Ressources fournies par l'Enseignement & la For­

nation your les Services publics. )> 

RESPONSABILITES DE L'ORGANISATION 
EN MATIERE DE FORMATION 

La responsabilit6 ultime en mati~re de formation au sein 

de l'administration revient A ses hauts fonctionnaires. Mais ils ne 

sont pas toujours les personnes les plus qualifi6es pour 6tablir 
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ou mettre en euvre les details des programmes de formation. Ce­
pendant, leur avis et leur participation sont n6cessaires pour fixer 
les buts et 6tablir la teneur des programmes de formation. Les 
responsabilit6s directes de la mise au point et de l'application des 
diff~rents programmes de formation peuvent 6tre largement dis­
persees. 

C'est un avantage 6vident que la personne imm~diatement 
responsable du travail des autres soit m~l~e A leur formation. Les 
directeurs et les chefs de service sont done des 6ducateurs, mr.me 
s'ils doivent 6tre aid6s par des sp6cialistes des m6thodes et des 
techiiiques de formation. C'est une fonction de la direction que 
de veiller A ce que la formation soit, en fait, adapt~e aux fonc­
tions qui seront assum6es, et que de fournir les derniers d6tails 
d'instruction et de direction. Les 6ducateurs professionnels n'ayant 
aucune responsabilit6 directe dans la marche de l'organisme ne 
peuvent tenir le r6le des chefs de service en ligne directe. Mais 
ils peuvent 6tre rendus responsables du choix judicieux et de l'ap­
plication des m6thodes et des techniques de formation. Lorsque 
des relations 6troites existent entre la formation et la direction 
des services il est plus certain que la formation sera utile aux 
t~ches et aux objectifs administratifs. 

I1 est 6vident que toute la formation ne peut 6tre conque A 
l'6chelon de la haute administration. Mais on perdrait un bon 
nombre des b6n6fices que l'on esp~re tirer de la formation si 
l'initiative et la direction 6taient laiss6es aux seuls soins de chaque 
organisme de l'administration et aux unites subalternes. I1 existe 
de nombreux avantages A rattacher les diff6rents programmes de 
formation A un programme d'6volution du personnel 6tabli a 
l'6chelle de l'administration. L'efficacit6 avec laquelle une admi­
nistration fait face Ases besoins et a ses responsabilit~s en mati~re 
de formation d6pcnd donc en partie des dispositions administra­
tives qu'elle prend des fins de formation. 

Attribuer les responsabilites 
en matiere de formation 

Voici les trois grands principes qui peuvent 6tre pris pour 
guides lorsqu'il s'agit de r6partir les responsabilit6s en mati&re de 
formation : 

1. 	La determination du but et de la teneur de la formation 
est une partie int6grante de la responsabilit6 administra­
tive en g~n~ral. 

2. 	 Pour les aspects techniques, des sp6cialistes en formation 
peuvent 6tre engages et on peut 6tablir des unites sp6cia­
lises qui conseilleront et aideront A mettre en oeuvre les 
programmes de formation. 
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3. 	Pour avoir un maximum de ressources en personnel et 
d'efficience et d'efficacit6 de la formation ilest souhai­
table de Her entre eux tous les programmes de formation 
pour des buts administratifs g6n6raux. 

L'administration est impliqu6e dans chacun des trois points 
pr6c6dents. 

Dans toute attribution sp6ciale de responsabilit6 en mati6re 
de formation au personnel g6n6ral de l'administration, en parti­
culier Ade hauts 6chelons de l'organisation, ilserait bon de prendre 
le soin de d6finir cette attribution afin de pr6ciser sa port6e et 
son but. II y a souvent avantage A ioncentrer certaines responsa­
bilit6s en mati6re de formation dens les mains de certains 616­
ments clefs du personnel administratif. Pour des raisons de per­
sonnalit6, d'exp6rience, de comp6tence et de commodit6, un 
sous-directeur d'un organisme peut se voir attribuer des respon­
sabilit6s sp6ciales en mati~re de formation. Mais ilfaut pr6ciser 
que d616guer des fonctions de formation A un sous-directeur n'en­
16ve pas a son chef l'ultime responsabilit6 de l'6tat de pr6para­
tion du personnel de l'organisme. 

L'6tablissement de bureaux ou d'unit6s sp6ciales de forma­
tion technique soul~ve la question de savoir de quelle faqon ces 
services se rattachent structurellement A l'organisation adminis­
trative. La relation 6troite qui existe entre les services de forma­
tion et les services du personnel a eu pour cons6quence que 
certaines unit6s de formation ont 6t6 plac6es dans des organismes 
centraux de personnel ou minist6riels. L'efficacit6 de ces arran­
gements d6pend largement du caract~re et de la qualit6 du sys­
t6me de gestion du personnel. Si celui-ci se rattache 6troitement 
aux travaux administratifs et est d6sign6 Aservir les besoins en 
ressources humaines de l'administration, cet arrangement peut 
6tre b6n6fique. Si, cependant, le syst6me de gestion du personnel 
consiste principalement A tenir des archives et A faire appliquer 
les r6glements, la t~che de la formation sera mieux remplie en 
d6couvrant des organismes sp6cialis6s de formation plus proches 
des ( r~nes ) de l'administration, rattach6s aux bureaux d'organi­
sation et des m6thodes, d'ara61ioration de la gestion, ou aux ser­
vices du budget, ou ayant un statut ( ind6pendant . 

Correlation entre les besoins 
en matiere de formation 

Presque tous les organismes gouvernementaux ont des acti­
vite s de bureau, de direction, fiscales et administratives. Les ei­
forts de formation de l'administration dans leur ensemble sont 
aid6s lorsque la formation dans ces domaines communs est effec­
tu6e de fagon uniforme dans toute l'administration, lorsque les 
programmes de formation se soutiennent les uns les autres. 
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Du fait qu'il existe souvent une correlation entre les besoins 

s.en formation, la formation donn~e dans certains domaines peut 

stimuler ou m~me rendre n~cessaire la formation dans d'autres. 
< La Formation en mati~re d'Ad-La brochure' des Nations Unies 

D) donne suivants illus­ministration Publique les exemples pour 
formation :trer l'interconnexion des besoins en 

<... Si l'on forme des commis et des secr~taires, il peut 

6galement le personnel d'encadre..6tre n6cessaire de former 
A utiliserment et d'autres fonctionnaires pour leur apprendre 

au mieux les services de secretaires et de commis qualifies. 

De m~me, la formation des sp~cialistes des services du per­

sonnel et du budget peut amener les administrateurs de rang 

pour acqu~rir une connaissance6lev6 A suivre aussi des cours 
plus approfondie du fonctionnement de l'administration, 

mieux comprendre la place que ces sp~cialistes occupent dan 

l'ensemble de l'appareil administratif et apprendre L tirer le 

meilleur parti de leur capacit6 *. 

a 

est une grande responsabilit6 administrative. En diri-
Aelier et coordonner la formation tous les 6chelons de Pad. 

ministration 
geant le travail des techniciens de la formation et l'tabhssement 

spcialis6es les fonctionnaires de l'admi­d'6quipes de formation 
aux outsnistration doivent s'assurer que la formation correspond 

et aux politiques suivies. I1 est souhaitable dede l'administrat'on 
disposer d'un syst~me qui permette de relier entre eux tous les 

en mati~re de formation du personneltravaux de l'administration 
travail de formation coor­du fait des avantages que pr6sente un 

donn6 et g6n6ral et le rattachement de cette formation aux pro­

du personnel A l'6chelle administrative.grammes de promotion 
La m6thode qui s'est averse la plus efficace est l'6tablissement 

d'un organisme central de formation. Les fonctions d'un organisme 

de ce genre et ses relations avec les diff~rentes unit~s minist6­
a l'autre.rielles de formation different, bien sir, d'un pays 

R61e de l'organisme central de formation 

centraux de formation fournissent d'une ma-Les organismes 
un et une assis­nitre caract~ristique, une stimulation, exemple 

minist~res, a leurs subdivisionstance technique aux principaux 
lesaux unit~s sp6ciales de formation a tous.administratives, et 

un organisme*chelons de l'administration. Les services qu'assure 


-central sont les suivants :
 
1. 	 Fournir, dans toute l'administration, des mat~riaux de for­

films, et autres ressources quimation, des livres, des 

• Nations Unies, Administration de I'Assistance technique, La Forma­

tion en matiere d'Administrationpublique (ST/TAA/M/13) (New York, 1958) 
.p. 3. 
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peuvent 6tre le plus 6conomiquement conserv6s par un 
organisme central et distribu6 par ses soins. 

2. 	 Coop6rer avec les subdivisions de l'administration centrale 
en 6tablissant des unites de formation locales ou minis­
t~rielles. 

3. 	 Aider : 
a) les organismes trop petits pour entretenir des unit6s 

techniques A renforcer leurs activit6s de formation; 
b) les organismes administratifs en g6n6ral, pour les for­

mations trop exceptionnelles pour 6tre assures r~gu­
lirement par les principales divisions administratives; 

c) 	 l'administration dans son ensemble, pour des mati~res 
de 	formation d'int~r~t si uniforme et g6n6ral que les 
besoins peuvent 6tre assures plus economiquement qu'au 
niveau d'un minist~re ou d'un bureau. 

4. 	 Coordonner et renforcer les travaux de formation dans 
toute l'administration : 
a) 	 en organisant des conf6rences sur la formation; 
b) 	 en fondant une association des fonctionnaires du sec­

teur public pour l'am6lioration de la formation; 
c) 	 en fournissant une possibilit6 d'6changes dans les deux 

sens entre la tte de l'administration et le reste des 
services publics dans des buts de formation et de pro­
motion. 

Cette fonction de coordination de l'organisme central peut 
s'effectuer de diff6rentes fagons. L'organisation de conf6rences 
p'.riodiques sur les besoins, les probl~mes et l'6volution en ma­
ti~re de formation est un moyen que peut adopter l'organisme 
pour amener les fonctionnaires d'autorit6 et les techniciens A fa­
voriser la coordination de leurs travaux. Ces conferences peuvent 
6galement 6tre pr~cieuses pour aider A diffuser des informations 
relatives A la formation et des directives A travers toute l'admi­
nistration. Agissant pour le compte de l'administration des Philip­
pines, ( l'Institut des Services Publics ) de Manille est devenu 
c6l~bre pour son utilisation fr6quente et couronn6e de succ~s des 
conf6rences de formation. L'utilisation de bulletins sur la forma­
tion ou de notes de presse dans des publications plus g6n6rales, 
constitue un autre moyen de mettre des indications sur les pro­
gras de la formation dans les mains d'individus A tous les 6chelons 
de l'administration, m~me dans les bureaux les plus disperses et 
lointains. Un travail remarquable de pr6paration et de distribu­
tion de documents est r6alis6 par la Section Formation de 1' XAus­
tralian Public Service Board ),. Des mouvements de personnel de 
formation allant et venant entre l'organisme central et les diff6­
rentes subdivisions administratives peuvent 6galement servir cette 
tfche de coordination. Ils 6largissent le champ des exp6riences 
des 6ducateurs et des chefs de service et permettent d'utiliser au 
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mieux les ressources dont on dispose en envoyant du personnel 
bien form6 dans les points oii on en a le plus besoin. Au Royaume-
Uni, ' q Education and Training Division in the Treasury * a 
attach6 une grande importance a cette rotation planif,6e du per­
sonnel accomplissant des t~ches de formation et de direction entre 
les postes centraux et minist6riels. 

Des conf6rences ou des colloques sur le progr6s de la forma­
tion ont 6 organis6s dans de nombreux pays, souvent avec l'aide 
de l'organisme central du personnel ou de l'organisme central de 
formation. Des 6ducateurs de profession ont parfois fond6 leurs 
propres associations ind6pendamment du patronage de l'adminis­
tration. 4cLe Conseil de Formation des Services Publics o au Ja­
pon, ( L'Association des Educateurs ) de 'administration des 
Philippines et 1' v American Society of Training Directors ,, aux 
Etats-Unis sont des cas d'esp~ce. Les associations a caractbre plus 
purement professionnel tendent Ase pr6occuper des aspects tech­
niques de la formation. I1 n'en demeure pas moins qu'elles ren­
forcent fr6quemment la coordination des efforts de formation de 
'administration en g6n6ral. 

L'organisme central de formation joue fr6quemment un r6le 
de premier plan pour 6tablir les organismes d6centralis6s de for­
mation. Etablir un organisme central est le premier pas logique 
dans un programme de formation du personnel A '6chelon de 'en­
semble de radministration. L'organisme central, comme l'illustre 
le plus clairement 1' ( Education and Training Division of the 
British Treasury o devient alors un centre de recrutement et de 
formation des fonctionnaires des services de formation et des 
techniciens de la formation qui forment, par la suite, le personnel 
des unit6s locales et minist6rielles de formition. Les personnes 
d6jA employ6es dans les subdivisions administratives peuvent 6tre 
envoy6es A l'organisme central pour y recevoir une formation sur 
les politiques et les pratiques qui feront progresser les buts de 
'administration dans 'ensemble des services publics. 

Moyens de formation decentralises 

La plus grande partie de la formation dans ]'administration, 
officielle et non officielle, est, de loin, localis6e dans les princi­
paux d6partements administratifs de 'administration. Lorsque 
des 6quipes de formation sont 6tablies 4 l'6chelon minist6riel ou 
inf6rieur, elles fournissent les principales unit6s techniques de 
formation. Dans le cas oi des organismes centraux de formation 
ont t6 6galement 6tablis, ces unit6s d6centralis6es peuvent pui­
ser dans les ressources de l'organisme central, compl6tant ainsi 
leurs ressources imm6diates. Donc, dans une certaine mesure, 
l'importance et le caract6re de ces unit6s de formation d6pendent 
des services que peut fournir lorganisme central de formation. 
I1 est impossible de g6n6raliser au sujet de la structure et des 
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fonctions sp~cifiques de ces unit~s de formation car elles doivent 
ktre -.Aapt~es aux besoiis particuliers de leurs organismes. 

Un autre aspect de la formation d~centralis~e est illustr6 par 
de nombreuses cat6gories de services de vulgarisation. Le trait 
caract~ristique de cette formation est qu'elle se fait sur place, A 
pied d'oeuvre, mais est assur6e par des 6ducateurs, des d6mons­
trateurs et avec des materiels fournis par une source centrale ou 
minist~rie!le de formation. La formation par la vulgarisation 
s'adapte particulirement A des programmes destin6s a obtenir 
une large comprehension ou une grande coop6ration du public. 
Mme si ceux qui regoivent la formation sont des personnes pri­
vies et non des employ6s du secteur public, les services de vulga­
risation 6ducative constituent cependant une partie importante 
de l'effort g~n6ral de formation de l'administration. Cela est par­
ticuli&rement vrai lorsque la formation soutient un grand plan 
de d6veloppement national. Le (( Federal Extension Service D 
(Service f6d6ral de vulgarisation) du,D6partement de l'Agricul­
ture des Etats-Unis est l'une des organisations de formation de 
ce genre les mieux 6quip6es. 

Un autre type de formation d~centralis6e est constitu6 par 
deF conf6rences ou des s6minaires r6gionaux p6riodiques au cours 
desquels les personnes recevant la formation sont amen6es des 
territoires avoisinants dans un certain nombre de centres de for­
mation. Cette solution peut 6tre utilis6e avec succ&s lorsqu'il s'agit 
d'appliquer rapidement un nouveau programme de formation dans 
un vaste territoire. Les personnes qui dirigent la formation h 
l'6chelon r6gional (fonctionnaires d'autorit6, 6ducateurs ou les 
deux) sont amends dans un lieu central, g6ntralement la ville 
principale, pour y recevoir la formation initiale. Ils retournent 
ensuite dans les centres r6gionaux oa ils transmettent cette for­
mation aux repr6sentants venus des centres locaux. Ceux-ci, A 
leur tour, assurent la formation dans leurs propres regions. Cette 
m~thode de formation des 6ducateurs peut s'appliquer Ades 6che­
lons administratifs successifs et dans des sous-divisions g6ogra­
phiquement dispers6es. Il est cependant souhaitable de disposer 
de moyens permettant d'examiner et de suivre les r6sultats dans 
les avant-postes les plus 6loign6s afin de s'assurer que l'intention 
de la formation n'a pas t perdue au cours du processus de 
transmission. 

UTILISATION RATIONNELLE DES RESSOURCES 
EN MOYENS DE FORMATION 

Quels genres de ressources et d'installations doivent tre 
fournies si on veut avoir A sa disposition toute la gamme des 
m~thodes et des ressources de formation ? En r6sum6, les res­
sources de la formation peuvent 6tre groupes comme suit 
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1. 	Information :
 
a) objectifs de la formation;
 
b) caract6ristiques des personnes qui la recevront.
 

2. 	 Locaux appropri6s pour la mdthode de formation choisie.
 

3. 	 Matdriels et 6quipements.
 
4. 	 Attribution suffisante de temps.
 

5. Direction et comptences techniques.
 

L'argent est la ressource indirecte indispensable, car ilest
 

n6cessaire 	 pour procurer toutes les autres ressources. 
de la formation est fonction d'une informationL'efficacit6 

suffisante quant aux compktences dont a besoin l'administration. 
Elle depend 6galement de la connaissace de l'6ducation et des 

aptitudes des personnes qui la recevront. Une fagon dynarnique 

d'envisager la gestion du personnel implique la ndcessit6 d'6tablir 

et de tenir A jour des fiches sur le personnel qui aideront A s6lec­

tionner les m6thodes et its tchniques convenant le mieux aux 

personnes et aux buts considdr6s. Etablir et tenir a jour un sys­

t me de fiches sur le personnel sont deux op6rations difficiles et 
6tre importants. La docu­on~reuses, mais les b6n6fices peuvent 

mentation sur le personnel doit 6tre cependant utilis6e efficace­

ment car A moins qu'elle ne permette des 6conomies sup6­

rieures aux frais engages elle est difficile a justifier, en particulier 

dans des syst~mes administratifs nouveaux et relativement sous­

d~veloppds. Le traitement automatique des renseignements offre 

cependant des possibilit6s nouvelles en mati6re d'archives du per­

sonnel. Dans les pays oi les informations n6cessaires peuvent tre 
entotalement recueillies, de fagon pr6cise et en temps, la mise 

place d'une installation de traitement autornatique des renseigne­
ments peut 6tre le premier pas le plus pratique dans la construc­
tion de syst~mes efficaces en ce qui concerne le personnel admi­

nistratif et les programmes de formation. 
une ressourceLes locaux appropri6s pour la formation sont 

rare dans la plupart des gouvernements nationaux. Pour bien des 

categories de formation les amdnagements habituels prdvus pour 

le travail courant de l'agence sont insuffisants. On peut avoir be­

soin pour certains types de formation de salles de confdrence et 

de petits amphith6gtres. Ces installations peuvent cependant ser­

vir A des activitds autres que la formation. Installer des orga­

nismes de formation centraux et d6centralis6s proches des centres 

du pouvoir administratif, sur le plan gdographique aussi bien que 

sur celui de la structure administrative est souhaitable, A la fois 

pour rendre plus probable une relation 6troite entre la formation 
de 	laet 	la marche administrative et pour indiquer l'importance 

formation organis~e. 
auxLe materiel et l'6quipement sont g6n6ralement associ6s 

aspects plus techniques de la formation et seront 6tudi6s en d6tail 

au chapitre suivant. Le materiel de formation est plus utile lorsque 
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les textes sont emprunt~s A l'exp~rience courante. Le choix et 
la mise au point de ce materiel exigent une collaboration entre 
les personnes d'ex6cution qui ont les informations et les exemples 
et les techniciens de la formation qui savent comment organiser 
et adapter aux buts de la formation le materiel dont on dispose. 
Une faiblesse commune A de nombreux travaux de formation est 
l'insuffisance en mat6riel <(tir6 de la vie *dans les 6tudes de cas, 
les probl6mes, les illustrations et les exercices pratiques. La mise 
au point et l'essai de ce mat6riel n6cessitent du temps et de 1'ar­
gent et des comptences dont on dispose rarement en quantit6 
suffisante pour faire face aux besoins. 

A l'exception de la formation relative A des habilet6s ma­
nuelles ou A l'utilisation de machines, l'quipement utilis6 lors de 
la formation se compose principalement d'auxiliaires audio-visuels. 
Des aides visuels simples comme les tableaux noirs ou les cartes 
d6pliantes sont indispensables pour presque toute formation or­
ganis6e. Un 6quipement audio-visuel plus 6labor6, par exemple
les projecteurs de films et la t6l6vision en circuit ferm6, est mons 
essentiel, ces 616ments cofitent cher et leur entretien est 6lev6, 
leur utilit6 est plus grande dans les cas ohi les programmes de 
formation sont bien mis au point et odi ils touchent un grand 
nombre d'individus. Pour tous les organismes - A 1'exception des 
organismes administratifs les plus grands - un 6tablissement cen­
tral de formation est le gardien le plus pratique de l'6quipement 
audio-visuel le plus cher et le moins fr6quemment employ6. 

Le temps est une ressource 6videmment indispensable A la 
formation. Deux des principaux probl~mes techniques de la for­
mation impliquent le temps. Le temps est un facteur, primo, par 
rapport au nombre d'heures, de jours ou de semaines allou6s pour
la formation organis6e et, secundo, en ce qui concerne le moment 
ofi l'on dispose du temps pour la formation. Le premier se rat­
tache A l'obtention du temps n6cessaire pour r6aliser les buts de 
la formation. Le second se rattache A l'obtention du maximum 
d'effet de formation dans les limites du temps imparti. Lorsqu'on
6tablit les programmes de formation unc faiblesse commune est 
le manque de r6alisme lors de l'estimation du temps n6cessaire 
pour r6aliser les diff6rentes phases du programme. 

Une derni6re ressource dont d6pend l'efficience des plans de 
formation est la comp6tence technique et administrative pour 
l'ex6cution des plans. Nous avons signal6 que la r6ceptivit6 des 
employ6s des services publics 6tait un facteur principal dans tout 
travail positif de formation. Un travail de formation officielle 
efficace exige que les personnes capables et d6sireuses de diriger 
le travail de formation travaillent avec celles qui ont les connais­
sances et les comp6tences relatives aux aspects techniques de la 
formation. Si on ne dispose pas de ces ressources humaines, il 
faudra les produire avant que la formation organis6e puisse deve­
nir efficace. Ainsi qu'il sera signal6 dans la seconde partie du pr6­
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sent ouvrage, l'assistance technique pour la formation pour les 
services publics a insist6 en premier sur la formation de per­
sonnel de direction dont depend l'utilisation de toutes les autres 
ressources et installations. 

RESUME 

Les besoins en formation des services publics sont aussi di­
vers et nombreux que les tfches de l'administration. Bien que la 
responsabilit6 finale des politiques relatives A la formation re­
vienne l'administration a l'6chelon le plus 6lev6, il n'existe pas 
un seul point des services publics oii puissent 6tre group6es toutes 
les responsabilit6s en mati~re de formation. Le point le plus cri­
tique en mati6re de responsabilit6 dans le domaine de la forma­
tion est celui de savoir Aquel 6chelon il faut en confier le contr6le. 
La responsabilit6 g6n6rale de la formation est r6partie entre les 
principaux d6partements administratifs et entre les organismes 
centraux et minist6riels de formation. Les fonctions des orga­
nismes centraux de formation sont, entre autres, d'aider A coor­
donner les activit6s de formation et d'assurer qu'il est fait face 
aux besoins interd~pendants de l'administration en matire de 
formation. 

Les programmes de formation n~cessitent l'utilisation ration­
nelle de toute une s6rie de ressources. Les principales sont les 
suivantes : 

1. Les informations sur les besoins en formation et les per­
sonnes qui la recevront; 

2. Les locaux et l'6quipement; 
3. Le materiel de formation;
 
4.Les comptences techniques et la direction;
 
5. Le temps imparti. 

Le groupement de ces 6l6ments dans un ensemble actif se 
fait au moyen d'un plan ou d'un programme de formation officiel. 
La mesure dans laquelle une administration s'efforce d'assurer 
ces ressources dans des proportions permettant d'agir efficace­
ment fournit une indication quant Aila sinc~rit6 de son d6sir de 
d6veloppement national. 



V
 

UTILISATION DES METHODES
 
ET DU MATERIEL DE FORMATION
 

Pour assurer le succ~s de tout travail de formation il faut 
que la m~thode utilis6e s'adapte au but recherch6. Nous avons 
malheureusement encore besoin d'en apprendre beaucoup sur la 
fagon dont les gens apprennent. Par ailleurs, notre connaissance 
des besoins en formation est rarlment suffisante pour ricus assu­
rer que lI meilleure fagon d'envisager la formation a 6t6 choisie. 
On peut cependant 6viter de commettre des erreurs en 6tudiant 
les r~sultats de programmes de formation et en pr6voyant les 
r6sultats probables de travaux de formation. I1 faut donner plus 
de soins a l'6laboration des programmes d'ensemble de formation 
et A cette t~che difficile que constitue la mesure et l'6valuation de 
l'efficacit6 de la formation ainsi qu'il est soulign6 au chapitre VII. 

Le pr6sent volume no peut fournir des analyses d6taill6es de 
categories particuli~res de formation susceptibles d'etre employ6es 
pour am6liorer les services publics. Des livres et des articles trai­
tant des aspects plus d6taill6s des m6thodes et des techniques de 
formation sont indiqu~s au chapitre X, intitul6 : ( Guide s6lectif 
des informations relatives A la formation. >,Les principaux mat6­
riels et m~thodes utilis6s dans les formes les plus courantes de 
formation dans les services publics sont d~crits dans les pages 
ci-apr~s. 

CHOIX DES METHODES APPROPRIEES DE FORMA'ION 

Pour choisir la bonne m~thode de formation, il faut tenir 
compte des quatre facteurs suivants : 

1. 	But ou besoin pour lequel la formation est envisag~e; 

2. 	 Caract6ristiques des personnes qui la recevront; 
3. 	 Mrites relatifs des m6thodes et des techniques dont on 

dispose; 
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4. Ressources disponibles en mat6riel de formation, en temps, 
en argent, et en comp6tences p6dagogiques. 

La premiere question A se poser lorsqu'on parle d'une forma­
tion esk Ah quel but et A quel besoin cette formation doit-elle 
servir D? I1 est tr~s important que cette question soit comprise 

d'une fagon qui la rende vraiment utile pour choisir des m6­
thodes appropri6es de formation, pour trouver si oui ou non, ou 

dans quelles circonstances, la formation est r6ellement nhcessaire. 

Comme pour tout autre instrument destin6 a apporter un chan­

gement, la formation ne peut malheureusement pas 6tre prescrite 
comme panache universelle pour remhdier A des situations qu'elle 

n'a aucun pouvoir d'amhliorer. La formation n'est pas un remade 

pour une structure administrative, des politiques ou des proc6­

dures dhfectueuses. Une formation employhe A mauvais escient 

peut d6t6riorer une situation dhjA mauvaise. I1 est donc impor­

tant, dans la mesure o6i cela est possible, que tout besoin de for­

mation 6voqu6 soit analys6 et non simplement accept6 sur la foi 

d'une affirmation. 
Aussi 6vidente que cette premi6re mesure puisse paraitre, 

imprhciselle contient un pi6ge logique trhs simple. Un 6nonc6 
de la question principale peut se traduire par une interrogation 
qui n'a pas tout a fait le m6me sens. On peut demander par 

exemple : o Quel est le but de cette formation ? ,>ou (( Que doit 

accomplir cette formation ? )>au lieu de poser la question comme 

il convient, a savoir : (( A quel but ou A quel besoin cette fcirma­

tion doit-elle r6pondre ? )) Les deux premieres questions centrent 

l'int6rht sur le but fix6 de la formation plus que sur les facteurs 

causatifs qui ont entrain6 la demande de formation. On peut 

donc 6tre conduit h croire a tort qu'ayant dhfini le but de la for­
6tabli la base pour choisir les m6thodes appropri6esmation, on a 

de formation. Mais i moins d'avoiranalysg et 6valud le but auquel 

la formation doit r6pondre, accepter un but 6voqu6 ne donne pas 

la certitude que la formation fera face d un besoin r~el ou que 

les m~thodes de formation ne seront pas appliqu~es d mauvais 
escient. 

On peut 6galement noter qu'une des raisons principales 

d'6chec des efforts pour 6valuer l'efficacit6 de la formation a t6 

de nhgliger d'identifier et de d6finir correctement le besoin fon­

damental motivant la formation. C'est 6galement lA que reside le 

plus grand danger de choisir des mhthodes et des techniques en 

se fondant sur des facteurs sans rapport avec le but. En mati6re 
a desde formation, comme dans d'autres aspects de la vie, il y 

concepts en vogue et il ne s'ensuit pas nhcessairement que parce 

qu'une m6thode particuli6re est trhs populaire a un moment 

donn6, elle soit n6cessairement la meilleure pour atteindre le but 

choisi. Le manque de rigueur dans la d6termination du besoin r6el 

mati6re de formation' ouvre la porte A des suppositions facilesen 
d'ofi des marottes, et des panac6es qui peuvent ne pas convenir 
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aux besoins reels. Les personnes qui choisissent les m6thodes ou 
les techniques de formation devraient examiner les circonstances 
qui ont provoqu6 ces besoins en mati6re de formation, et consul­
ter ces 6tudes comme indications probables des r6sultats et ues 
probl~mes auxquels on peut s'attendre. 

Lorsqu'on a bien Aresprit le but recherch6 par la formation, 
il faut encore obtenir deux autres informations pour choisir intel­
ligemment les m~thodes et les tactiques appropri6es. Il est, primo, 
n6cessaire de savoir quel genre d'individus vont recevoir cette 
formation et, secundo, quelles sont les ressources dont on dispose 
en materiel de formation, en argent, en temps, en personnel en­
seignant. 

Attendu que 'efficacit6 de toute formation d6pend de l'ap­
titude des individus d'en tirer profit, la nature des personnes choi­
sies pour recevoir la formation devrait toujours 6tre consid6r~e 
lorsqu'on d6termine les m6thodes et les techniques de formation. 
Une difficult6 commune A beaucoup de programmes de formation 
est que le choix des gens qui devront la recevoir n'est pas toujours 
compatible avec les buts auxquels doit r6pondre cette formation. 
Ainsi un programme de d~veloppement des cadres sup6rieurs qui 
sous-entend que chaque 6tudiant a une haute exp6rience du tra­
vail de direction sera s6rieusement compromis si, A la suite de 
favoritisme politique ou personnel, on doit accepter des stagiaires 
sans exp6rience ou non pr6par6s. S'il est in6vitable d'avoir un 
groupe tr~s h~t6rog&ne, le. mtthodes de formation doivent alors 
6tre adapt~es pour faire face a ces circonstances. Des difficult6s 
cr66es par une mauvaise selection des personnes recevant la for­
mation est l'une des raisons les plus puissantes pour relier la for­
mation du personnel aux programmes de promotion du personnel 
qui font partie d'un travail plus vaste de d6veloppement national. 

Si la formation du personnel est consid~r~e comme ext6rieure 
Sl'administration, comme une activit6 marginale plut~t que par­

tie int6grante des op6rations administratives, la selection des per­
sonnes destin6es recevoir la formation ne sera pas prise au 
s6rieux. Les chefs des organismes administratifs peuvent 6tre peu 
enclins A ( lib6rer ) des subordonn~s bien qualifi6s mais utiles 
pour des buts de formation, bien que les objectifs administratifs 
puissent 6tre atteints plus rapidement grAce h la formation de ces 
m~mes employ~s. Dans un pays de 'Asie du Sud-Est, il a fallu 
une d6cision du Conseil des Ministres pour permettre que les 
employ& soient lib~r6s aux fins de formation, formatirn que le 
Premier Ministre avait personnellement et publiquement approu­
v~e et pour laquelle le Gouvernement avait engag6 des fonds im­
portants. Les chefs des minist~res refusaient de lib6rer des em­
ploy~s jusqu'a ce qu'on leur en donne l'ordre express.. 

Si des avantages sur le plan de la promotion sont acquis par 
la participation a la formation, les fonctionnaires peuvent 6tre 
obliges de recommander des gens pour des considerations poli­
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tiques et personnelles sans rapport avec les besoins de l'adminis­
tration ou les buts de la formation. En l'absence de moyens 
objectifs pour ddterminer les personnes qui doivent recevoir la 
formation, un fonctionnaire peut 6tre plus facilement persuad6 
A accorder une faveur personnelle alors qu'epr m~me temps, il 
semble apporter un appui A la formation. 

Lorsqu'on consid~re quelles ressources une administration 
peut mettre Ala disposition des fins de formation, ilest impor­
tant de distinguer entre, primo, les dures limitations rdelles impo­
sees par les resserrements financiers, les ins6curit6s politiques, 
et les insuffisances en mati~re d'enseignenent et, .wecundo, les 
attitudes et les prdsomptions des chefs de l'Administration a 
l'6gard de la formation. La premiere s6rie de facteurs A tout 
moment donn6, sont les constantes; ce sont les limitations les plus 
concretes en mati&re de formation, alors que les perceptions et 
attitudes des administrateurs publics sont plus variables. Les limi­
tations imposdes a la formation par un manque de compr6hension 
ou de sympathie de la part des fonctionnaires peuvent 6tre bien 
r6elles, mais on peut en g6n6ral en venir plus facilement a bout 
que de celles qui proviennent de l'insuffisance en ressources de 
formation. 

Dans les limitations impos6es par les circonstances, ce qu'une 
se pour la formationAdministration peut permettre de d6penser 

depend dans une certaine mesure de ce qu'elle est ddsireuse de 
ddpenser. Ce bon vouloir cependant, comme le traduit la mise en 
cong6 d'employds a des fins de formation, peut 6tre influenc6 par 
la preuve que la formation en fait soutiendra et fera avancer les 
buts administratifs et ne sera pas une perte de temps, ni d'argent. 
Un argument encore plus persuasif est la preuve que les buts 

fournit formationadministratifs ne seront r6ali.-s que si on une 
adequate. 

L'une des tAches des fonctionnaires des services de formation 
est donc de trouver des m6thodes et des techniques qui s'int6­
greront aussi compl~tement que possible dans les proc6dures nor­
males de la marche de l'administration, et qui se rapporteront 
aussi clairement que possible aux buts administratifs. La decision 
quant a la m6thode qui doit 6tre choisie pour un problme de 
formation particulier ne peut 6tre prise Abon escient qu'une fois 
que les facteurs comme le but, les gens et les ressources dont on 
dispose, auront 6t6 6tudi6s. La tAche ne consiste pas purement a 
choisir A partir d'un ensemble ddjA existant de mdthodes et de 
techniques. Elle conbiste 6galement A 6laborer des combinaisons 
et des adaptations de m6thodes de formation et Amettre au point 
de nouvelles techniques lorsque cela est n6cessaire. 

Des programmes de formation 6labor6s efficacement abou­
tissent A un a effet multiplicateur ) permettant A un maximum 
d'individus de recevoir une formation dans le temps le plus court 
possible. La mdthode la plus courante pour atteindre cet effet est 
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de former des gens qui a leur tour forment des groupes d'6du­
cateurs, dont chacun des membres formera A son tour d'autres 
groupes, et ainsi de suite A tous les 6chelons des services publics. 
De cette fagon les efforts de formation s'6talent rapidement en 
6ventail dans rorganisation par une progression gdom6trique. 
Cette m6thode ne s'adapte pas A tous les buts de formatio. :..ais 
lorsqu'elle peut utiliser la fili~re administrative, les relations admi­
nistratives normales, elle est tr~s 6conomique. Des moyens de 
communication modernes comme la t6l6vision, permettent de 
donner des informations et de faire simultandment des d6mons­
trations A un grand nombre de gens. Cependant, cette utilisation 
des moyens de communication ne garantit pas que la communi­
cation a effectivement eu lieu. Des contacts personnels sont tou­
jours ndcessaires lors de la formation, afin de s'ass'lrer que l'on 
a bien atteint les buts de la formation. 

MISE AU POINT 
DU MATERIEL DE FORMATION 

Les mat6riaux de formation n'existent pas en dehors des 
m6thodes de formation. Tout objet peut s'av6rer utile pour un but 
de formation. Par cons6quent, il n'est pas utile de classer le mat6­
riel de formation comme de pures cat6gories d'objets physiques. 
La classification ci-apr~s est une fagon de grouper les mat6riels de 
formation en fonction de leur usage. Il est 6vident que bien d'autres 
objets ou dispositifs - canevas, organigrammes, ou photographies 
par exemple - peuvent 6tre utilis6s dans chacune des categories 
ci-apr~s de mat6riaux de formation: 

1. Guides et canevas. 
2. Lectures et 6tudes de cas. 
3. Mat6riel de d6monstration.
 

a) Enregistrements sonores;
 
b) Films et films fixes;
 
c) Aides graphiques;
 
d) Mod6les.
 

4. 	Exercices pratiques:
 
a) Probl~mes;
 
b) Exercices de simulation.
 

Bien que ce ne soit pas la seule fagon de classer les mat6riels 
de formation, elle correspond logiquement aux 6tapes successives 
de '6tude. Par ailleurs, il est facile de rattacher les mat6riels 
class6s de cette fagon aux m6thodes d'enseignement. 

Par exemple une formation m~thodique commence par les 
grandes lignes ou un. expos6 de ce qui sera accompli. L'6tablis­
sement du but~et les grandes lignes du programme qui permet­
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tront de l'atteindre sont les instruments de base de la formation. 
Dans le cas de types de formation plus complets et 6labords, ces 
indications peuvent figurer dans des guides qui seront essentiel­
lement prdpar6s pour les instructeurs ou Ala fois pour les 6duca­
teurs et les 6lves. 

L'dtape suivante consiste A mettre i la disposition des sta­
giaires des lectures, sous la forme de rapports, d'analyses, d'essais 
ou d'6tudes de cas qui leur permettent de mieux comprendre les 
probl~mes qui ont donn6 naissance au programme de formation. 
Les lectures et les 6tudes de cas peuvent 6galement d6gager les 
objectifs vers lesquels tend la formation. Dans cette catdgorie on 
peut classer toute une gamme de matdriels de formation allant 
de br~ves directives imprimdes A des lectures ou des 6tudes de 
cas plus longues et plus d6tailldes. 

Des mat6riels de d6monstration trds perfectionnds et faciles 
A se procurer peuvent d6ja r6pondre a de nombreux buts de 
formation. Un 6quipement et des matdriaux audio-visuels, par 
exemple, sont tr~s utilis6s dans les programmes de formation, 
bien qu'il existe une tendance a attendre d'eux plus que ne garan­
tit leur efficacite. Parmi les aides graphiques, le tableau noir est 
toujours la pice de base de l'6quipement de formation. Des cartes 
pliantes, ou des tableaux de feutre sont des variantes utiles, 1A 
oii la pr6sentation du mat6riel de formation est tr6s bien mis au 
point, et oli un cours particulier d'instruction ,;era rdpdt6 a plu­
sie-ni. reprises. Des modules sont parfois utilis6s pour la d6mons­
tration et l'analyse. Du fait que les modules les plus 6labor6s ont 
tendance A 6tre ondreux, leur utilisation a t6 jusqu'a maintenant 
plus grande dans la formation militaire car les cotits de formation 
y sont plus facilement financ6s que dans les autres domaines. Des 
modules se sont cependant rdv6lds utiles dans de nombreux autres 
genres de formation; par exemple, dans les communications, le 
contr6le de la circulation routi&re, la simplification du travail et 
l'amdnagement des bureaux. 

Le matdriel pour les travaux pratiques peut comprendre l'une 
ou toutes les categories susmentionn6es, et on emploie 6galement 
d'autres genres de matdriels ou d'6quipements qui ne sont compris 
dans aucune de ces cat6gories. Par exemple, lors d'une formation 
visant l'utilisation de diff6rents types d'6quipement, l'quipement 
lui-m~me est le materiel de base de la formation. Le genre de 
matdriel ndcessaire aux travaux pratiques est aussi vari6 que les 
travaux pratiques eux-m~mes. Us peuvent comprendre des rap­
ports sur des missions locales, grands livres de comptabilit6, 
manuels d'instruction, plans de classification et de salaires, dossiers 
de correspondance ou tout mat6riel qui, seul ou combin6, peut 
btre ndcessaire pour donner l'illusion d'une situation rdelle ou 
pour aider i r6soudre un probl~me. 

La difficult6 que prdsente la mise au point de travaux pra­
tiques de formation correspondant A des situations reles est un 
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des handicaps dans '6tablissement de programmes efficaces de 
formation. Cette d6claration peut paraitre contestable si on consi­
d~re que l'on dispose d'un materiel ideal pour la formation dans 
presque tous les minist6res et que le travail de l'organisme dont 
la formation est destin6e a am6liorer la situation implique l'utili­
sation de ce materiel. Malheureusement, le materiel et '6quipe­
ment qui pourraient 6tre utiles en mati~re de formation, sont le 
plus souvent inaccessibles Acette fin. Non seulement il peut exister 
des restrictions l6gales sur l'utilisation des documents et du mat6­
riel administratif, mais il est rarement possible de retirer a des 
fins de formation ce mat6riel du trafic administratif. 

Par ailleurs, le mat6riel r6el de l'administration peut contenir 
des informations d'ordre politique ou personnel, ce qui rendrait 
leur usage indiscret. 

Un programme de formation d'un certain pays du Moyen-
Orient a t compromis lorsque certains problmes d'organisation 
et de procedure choisis pour former des fonctionnaires subalternes 
en matire de simplification du travail, ont 6t6 consid6r6s par une 
personnalit6 politique influente comme constituant une critique Li 
l'6gard du gouvernement. Dans un Etat de l'Asie du Sud-Est un 
fonctionnaire de carri~re n'a pas permis que l'on accede aux 
archives du d~partement i des firis de formation car, selon ses 
protres termes, on ne pouvait pas pr6voir quel usage quelqu'un 
pourrait en faire, bien que, pour sa part, il ne voyait pas comment 
leur utilisation dans la formation serait susceptible de goner le 
Gouvernement. 

On peut 6videmment faire une s6lection du materiel utilis6 
dans l'administration et l'incorporer de telle sorte dans les cours 
de formation que leur utilisation directe ne soul~ve plus d'objec­
tions. Les r~sultats de cette adaptation des renseignements admi­
nistratifs i la formation peuvent tre tr~s efficaces, mais le travail 
prend du temps et exige une collaboration 6troite entre les admi­
nistrateurs et les techniciens de la formation. Les difficult~s pr6­
c6dentes rendent 6vident l'avantage de r6aliser les objectifs de la 
formation au cours du travail journalier. Les excellentes occasions 
de formation sont souvent perdues parce que les fonctionnaires 
d'autorit6 et les chefs de service ne voient pas les possibilit6s de 
formation qui s'offrent dans le travail au jour le jour de l'orga­
nisme. Le temps pass6 a mieux effectuer un travail n'est pas du 
temps perdu ou gaspill6. A la longue, l'utilisation habile de la 
situation r6elle de travail pour la formation pourra tre la seule 
mesure tr~s efficace pour am6liorer la productivit6 de l'organisme. 

Si plus de gens consid6rai-nt la formation comme 6tant un pro­
cessus d'6tude aussi bien que d'enseignement, on pourrait accorder 
plus d'attention L l'adaptation du mat6riel de formation aux 6tu­
diants adultes. Une tendance commune qui consiste a consid~rer 
la formation des adultes comme le prolongement des m6thodes 
d'enseignement scolaires a eu pour cons6quence que le mat6riel 
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de formation a W fr~quemment ral employ6. En particulier, en 

ce qui concerne la formation ( sur le tas D, les esp~rances et les 

conditions .des 6tudiants sont bien diff6rentes de celles des enfants 
des 6coles et des 6tudiants de renseignement sup6rieur. La facilit6 
et la rapidit6 de compr6hension, la clart6 des explications pratiques 
et les avantages personnels qu'en tire l'6tudiant sont des facteurs 
d'importance accrue du fait que la formation est donn6e a des 
adultes tr~s occup6s qui n'acceptent pas sans question les rites 
obligatoires de l'instruction officielle. 

ELABORATION 
DES PROGRAMMES DE FORMATION 

Comme nous l'avons constat6 le programme de formation est 
un moyen d'6tablir un rapport judicieux entre les besoins en 
mati~re de formation, les objectifs, les ressources,.les m6thodes et 
les mat6riels. Son but : d~velopper les ressources humaines nces­

saires pour atteindre les objectifs nationaux. Les programmes de 
formation seront rarement bien conqus A moins que les personnes 
qui comprennent le besoin en mati~re de formation et celles qui 
dirigent le travail des stagiaires ne coop~rent avec les fonction­
naires des services de formation qui sont responsables de la mise 

au point effective du programme. 
Ainsi, l'6laboration des programmes de formation constitue 

un travail de coop6ration entre les administrateurs, les techni­
ciens, les 6ducateurs et les stagiaires. Trop souvent les adminis­
trateurs croient de facon erron~e que leurs responsabilit6s per­
sonnelles en mati6re de formation peuvent 6tre d~lgu6es aux 
sp~cialistes de la formation. C'est ce manque de participation suffi­

sante a l'6chelon administratif qui est une des raisons principales 

de l'inefficacit6 des programmes de formation. 
Comme nous ravons d6ja indiqu6, la premiere 6tape lors de 

l'61laboration des programmes de formation consiste a identifier les 

besoins reels et A v6rifler si l'opinion selon laquelle la formation 
peut faire face a ce besoin est bien fond6e. La seconde 6tape 

consiste a specifier le produit de la formation, A clarifier l'issue 

esp6re de la formation. Dans ces deux 6tapes, la participation des 

fonctionnaires d'autorit6 et des fonctionnaires d'ex6cution est 

indispensable. La troisibme 6tape consiste choisir les m6thodes 

appropries de formation. A ce stade, les ressources que radmi­

nistration est capable et accepte de mettre ai la disposition des 
de formation constituent un facteur d6terminant lorsprogrammes 
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de l'laboration des programmes. Au cours de la quatri~me 6tape, 
]a mise au point du plan r6el de formation, le r6le du technicien 
de la formation prend de rimportance. Son r6le est de puiser dans 
les ressources dont on dispose pour la formation et de coordonner 
entre eux les m~thodes et les materiels de formation de mani~re 
i 6tablir un plan de formation coh6rent, acceptable et efficace. 
Dans la mesure du possible il est souhaitable de faire quelques
essais du plan avant de l'adopter. Enfin, lorsqu'on 6tablit les 6tapes 
du programme de formation il faut prendre des dispositions en 
vue de 'examen et de l'6valuation ult6rieure des r6sultats obtenus. 

Si, comme certaines autorit6s en mati&re de formation le 
pensent, la raison premiere d'une formation inefficace est la par­
ticipation insuffisante des fonctionnaires d'autorit6 et des fonction­
naires d'ex6cution, la seconde en importance est certainement 
'obsession de r~sultats rapides et faciles. Les programmes de for­

mation sont trop souvent 6tablis sur la base de conditions que 
les fonctionnaires d'autorit6 pr6sument mais qui ne sont pas les 
conditions relles. Trop souvent, ]a formation prepare aux besoins 
d'hier et non i ceux de demain. Des preuves de programmes de 
formation mal conqus peuvent 6tre vues dans le trop d'emphase 
mis sur la technique par rapport au contenu, sur l'enseignement 
donn6 par rapport aux choses A apprendre, sur le cumul de sta­
tistiques plus que sur la recherche des r~sultats de la formation. 

Cette passion pour des r~sultats rapides en mati~re de for­
mation est facile Acomprendre. La n~cessit6 d'am6liorer est sou­
vent urgente. Le temps et les fonds sont limit6s. Des pressions
politiques et administratives sont exerc6es sur les fonctionnaires 
pour qu'ils obtiennent des r~sultats rapidement. En consequence, 
on fonde souvent des esp6rances sur une formation, qu'il est 
impossible de r6aliser compte tenu des circonstances. Le d6sap­
pointement qui a suivi certains programmes de formation provient 
souvent d'une mauvaise compr6hension de ce qui est ncessaire 
pour que la formation soit efficace. 

Un fonctionnaire chevronn6 de l'Am~rique Latine a d6clar6 
que la rapidit6 avec laquelle on 6laborait les programmes de for­
mation de son pays 6tait la raison principale de la pauvret6 des 
r6sultats obtenus. Les fonctionnaires charg6s de la formation, 
disait-il, 6taient trop enclins Aplaire A leurs sup6rieurs impatients 
et mal inform6s, en proposant des programmes de formation qu'ils 
savaient acceptables, bien que ne r6pondant pas enti6rement aux 
oesoins. Les hauts fonctionnaires consid6raient qu'il 6tait au-des­
sous de leur dignit6 de s'occuper eux-m6mes des besoins en mati6re 
de formation, et n'6taient jas dispos6s a laisser les fonctionnaires 
de la formation, qui leur 6taient subordonn6s, corriger leurs esp6­
rances illusoires. En d6finitive, la formation ne put atteindre son 
but. Dans ce cas 'ducation des hauts fonctionnaires en ce qui 
concerne les exigences d'une formation efficace devrait avoir pr6­
ced6 la mise au point des programmes de formation. 
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RESUME 

Les m6thodes et le mat6riel de formation sont 6troitement lies 
entre eux, et pour les choisir judicieusement il faut connaitre ur 
certain nombre de facteurs, y compris: 

1. Les besoins auxquels la formations doit faire face; 
2. Les caract6ristiques des personnes qui la reqoivent; 
3. Les ressources dont on dispose pour la formation; 
4. Les m~rites relatifs des m~thodes de formation dont on 

dispose. 
La mise au point d'un materiel adapt6 aux buts de la forma. 

tion a droit A plus d'attention qu'on ne lui en accorde habituel. 
lement. Presque tout objet peut servir a un usage 6ducatif. Mais 
la mise au point d'un mat6riel qui permette d'utiliser totalement 
des mdthodes particuli~res de formation, d'6tudes de cas par
exemple, n6cessite plus de temps et de coop6ration technique et 
administrznlve qu'on ne leur en accorde g6n6ralement. 

L'id6al serait que les m6thodes et le mat6riel de formation 
soient choisis, adapt6s et congus compe tenu de l'exp6rience 
acquise sur le tas par des employds des diffdrents organismes gou. 
vernementaux. Dans bien des cas le meilleur programme de for. 
mation est le travail journalier lui-m~me. Si les possibilit6s de 
formation qu'offre le travail quotidien 6taient plus souvent recon­
nues et utilisdes, l'am6lioration des services publics serait plus 
rapide. 

Trop souvent l'on sous-estime le temps et le travail n6ces­
saires pour r6aliser les objectifs de la formation. Un emploi du 
temps r6aliste des programmes de formation est obligatoirement 
bas6 sur une estimation 6clair6e du temps n~cessaire pour que 
la forme d'enseignement souhait6e ait lieu. La durde des pro­
grammes officiels de formation peut 6tre pr6vue par un d6cret 
administratif, mais la rdalisation ne peut se fixer aussi facilement. 
L'6tablissement de programmes de formation et la mise au point 
des mat6riaux de formation sont des sujets auxquels on pourrait 
avec profit porter un effort accru et continu de recherche. 
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VI
 

GAGNER DES APPUIS
 
A LA CAUSE DE LA FORMATION
 

Dans tout ce -v lume aucune distinction rigoureuse n'a 6t 

faite entre la formation et les autres formes d'enseignement. La 

formation a t6 expliqu6e comme une forme d'6tude qui 6tablit 
certaines habitudes de pens6e ou de comportement. De plus, la 
formation a 6t6 reconnue comme 6tant une partie int6grante de 
tout effort pour augmenter les ressources humaines. Si le besoin 

de formation dans les organisations administratives 6tait 6vident 
en soi et si l'efficacit6 de la formation pour atteindre des buts 
administratifs 6tait certaine, il y aurait Apeine besoin de travailler 
A gagner des appuis A la cause de la formation. Mais ni le besoin, 

ni la fonction de la formation n'ont, malheureussement, obtenu la 

comprehension et l'adh~sion g6n~rale. Une indiff6rence tr6s large­
ment r6pandue et m6me des oppositions A la formation existent 
encore dans beaucoup d'administrations. 

Le mot m~me de ((formation)) et ses 6quivalents dans bien 

des langues sont interpr6t~s de diff~rentes faqons. Ces interpr6­
tations sont souvent 6troites et tendent injustement A d6valuer la 
formation comme une forme inf~rieure de routine de condition­
nement du comportement, par opposition aux processus de pens~e 
plus cr6ateurs. Sans se soucier de sa n6cessit6 ou de son impor­

tance, la compr6hension et l'acceptation de la formation pour les 

services, A l'exception des domaines techniques comme les m6tiers 
d'ingenieur, le droit et la m~decine, ne peuvent 6tre de faqon cer­

taine tenues pour existantes. 
Il faut gagner l'appui de l'ensemble de l'organisation h la 

cause de ]a formation, car il n'existe pas n6cessairement comme 
allant de soi. Bien des circonstances contrecarrent les efforts de 
formation. Dans l'administration civile on ne dispose pas des mul­
tiples sanctions qui, dans les organisations militaires, soutiennent 
la formation. Tandis que certairies formes de formation peuvent 
6tre impos6es, les categories de formation qui sont impliqu6es 
dans les programmes de d6veloppement du personnel ne sont pas 
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pour la plupart de nature A 6tre imposes aux individus. Mme 
dans les organisations militaires il est douteux que leur caract~re 
autoritaire soit le facteur qui explique 'acceptation incondition­
nelle de la formation. Par leur nature, les organisations militaires 
tendent A avoir l'esprit de formation. Une organisation militaire 
efficace ne peut 6tre mise au point que grace A la formation, les 
forces armees sont Fun des exemples les plus clairs de l'int6gration 
de la formation dans les operations administratives. Dans l'admi­
nistration civile cet esprit de formation pourrait, s'il 6tait cr66 
et cultiv6, 6tre tout aussi caract6ristique que dans les organisations 
militaires. 

L'esprit de formation est une preuve de vitalit6 administra­
tive - d'un sentiment de direction et de conflance chez les indi­
vidus qui composent radministration. Dans les cas oil les individus 
ont identifi6 leurs int6r6ts A ceux de lorganisation et sentent que 
son d6veloppement conduit A leur propre s6curit6 et A leur bien­
6tre la plupart des r6sistances A la formation administrative sont 
vaincues et la coop6ration n6cessaire de tous les membres de 
l'organisation est plus facilement obtenue. 

S'ASSURER LA COMPREHENSION 
ET L'APPUI DE L'ADMINISTRATION 

A L'ECHELON SUPERIEUR 

Si le but et la n6cessit6 de la formation ne sont pas bien 
compris aux niveaux les plus 6lev6s de radministration les efforts 
de formation ont de grandes chances de ne pas atteindre leur 
efficacit6 maximum. Le genre de programme de formation qui 
peut 6tre 6tabli d6pend de la mesure dans laquelle les adminis­
trateurs de rang 61ev6 comprennent leur r6le en mati6re de for­
mation et de leurs conceptions de l'administration. Les fonction­
naires des 6chelons moins 6lev6s prennent exemple sur les niveaux 
administratifs plus 6lev6s. A moins que la formation ne soit prise 
au s6rieux au sommet de l'administration elle ne sera pas prise 
au s6rieux ailleurs. La formation efficace dans l'administration 
doit commencer au sommet! 

Heureusement, les fonctionnaires des plus hauts 6chelons de 
radministration comptent g6n6ralement au nombre de quiceux 
sont le plus favorablement dispos6s A l'6gard de la forxaation. 
Les responsabilit6s et la position avantageuse des hauts fonction­
naires leur permettent d'obtenir plus facilement que cela n'est 
g6n6ralement possible A des niveaux administratifs plus bas, une 
vue d'ensemble des besoins de rorganisation. La nature de leurs 
responsabilit6s implique leur participation dans la planification ou 
la ratification des programmes d'ensemble de formation. Pour 6tre 
efficaces et r6guliers, les programmes de formation doivent avoir 
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leur approbation et leur appui officiels, et pour que cet appui ait 
du poids i des 6chelons inf~rieurs ildoit 6tre plus que verbal. 
Un appui officiel doit 6tre clairement perqu dans l'action admi­
nistrative. I1faudrait r6compenser les boas rdsultats de formation. 
Les gens devraient voir que les hauts fonctionnaires s'intdressent 
activement au progr~s des hommes et des femmes qui travaillent 
dans les services publics et que des services eminents ne passeront 
pas inaperqus. 

Une preuve nette et concrte de l'appui apport6 par le sommet 
A la formation est essentielle pour gagner des appuis aux 6chelons 
intermddiaires de la structure administrative oa les pressions du 
travail journalier sont plus directement ressenties et o [ les fonc­
tionnaires, d6jA surcharg6s, peuvent r6pugner a assurer des res.. 
ponsabilit~s suppl6mentaires. Commentant le probl6me de s'assu­
rer l'appui des 6chelons interm6diaires en mati6re de formation, 
un directeur chevronn6 des services de formation d6clare: 

...la resistance la plus opiniftre vient des fonction­
naires d'ex~cution ent~t6s aux 6chelons interm6diaires (sec­
tion, service, division et bureau). Ils sont accabl6s par les tra.. 
vaux en retard, le manque de main-d'oeuvre, un champ d'ac­
tion limit6, et les exigences des directeurs qui leur demandent 
de faire face Ade nouveaux objectifs. Ils sont pris entre deux 
courants contraires - d'une part par le manque de pratique 
des concepts modernes de direction comme la formation, 
d'autre part par le d6sir d'. s'assurer les faveurs de la haute 
direction * ). 
Lorsque la haute direction est assur6e d'une fagon qui concilie 

les exigences parfois contradictoires d'une bonne pratique admi­
nis'.rative et les exigences de la marche de chaque jour, les chances 
d'une formation efficace A des niveaux administratifs plus bas 
sont accrues. Les actes de la haute direction parleront plus clai­
rement que les mots pour faire connaitre les politiques et les 
intentions officielles. Par exemple, si le gouvernement approuve 
la formation des employ6s puis fait des coupes sombres dans les 
demandes budg6taires des minist6res relatives aux buts de for­
mation, une impression de manque de sinc6rit6 est cr66e. Dans 
de telles circonstances le fonctionnaire subalterne interpr6tera 
l'approbation donn6e par le gouvernement comme un hommage 
peu sincere rendu h une vertu abstraite dont on n'attend pas de 
lui qu'il la mette s6rieusement en pratique. 

Les politiques suivies sont toujours plus fortes lorsqu'elles 
sont soutenues par l'exemple, et la preuve la plus 6clatante de 
l'appui accord6 en hauts lieux a la formation est la participation 
officielle a la planification, A la mise en oeuvre et A l'6valuation 
des programmes de formation. Lorsque des hauts fonctionnaires 
dirigent la mise en oeuvre de programmes de formation ou y parti-

Memorandum adress A I'auteur par J. G. Stockard, I" janvier 1962. 
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cipent cette action renforce d'autres fagons la formation. Le haut 
fonctionnaire a 'occasion, grace A une participation directe, de 
se faire une opinion 6clair~e sur les probl~mes et l'efficacit6 de 
la formation. I1 est plus A m~me de comprendre et d'valuer les 
rapports faits par les fonctionnaires subalternes et les 6iucateurs. 
I1 est mieux pr~par6 que quiconque pour s'assurer que la forma­
tion est relive directement et suffisamment aux besoins courants 
de radministration. 

Une autre raison 6vidente pour obtenir la compr6hension et 
l'appui en hauts lieux pour les programmes de formation est 
ravantage que cela donne pour surmonter les resistances A la for­
mation aux 6chelons moins 6lev~s de 'administration. Lorsque de 
hauts fonctionnaires, non seulement participent en personne i 

l'ouverture des programmes de formation, mais y participent 6ga­
lement comme directeurs des d6bats ou comme membres de 
groupes de travail ou d' tude, l'exemple est donn6 aux fonction­
naires subalternes. Apr~s cela il est difficile pour un fonctionnaire 
subalterne de declarer qu'il n'a pas besoin d'une formation que 
les chefs m~mes de l'administration ont examinee et estim6e 
b6n6fique.
 

La comprehension et l'appui des hauts fonctionnaires sont 
n~cessaires, non seulement pour autoriser et jeter les bases des 
programmes de formation mais ils continuent A 6tre n~cessaires 
pour que se maintienne leur vitalit6 et leur efficacit6. Maintenir 
l'int6rft et la participation des hauts fonctionnaires aux pro­
grammes de formation peut n6cessiter l'aide de moyens adminis­
tratifs. Leur participation, par exemple, k des conseils sur la for­
mation dans les services publics et A des conferences p~riodiques, 
interminist~rielles sur ]a formation, ou la r6vision des rapports 
sur les r6sultats de la formation, et la participation aux cessions 
de formation peuvent servir h maintenir les hauts fonctionnaires 
au courant des problmes de la formation et de son 6volution. 

SURMONTER LA RESISTANCE ADMINISTRATIVE 

Des programmes complets de perfectionnement et de forma­
tion du personnel ont pour but fondamental d'agir sur les services 
publics ou l'organisme public dans son ensemble et ne peuvent 
6tre efficaces A moins de s'accoinpagner d'une grande coop6ration 
interadministrative. Nous avons d6jA observ6 que les fonction­
naires des 6chelons moyens pouvaient 6tre tellement talonn~s par 
les exigences du fonctionnement administratif qu'ils repoussaient 
les responsabilit6s de formation. II est ncessaire pour assurer la 
cocp6ration, non seulement dans ce cas prdcis, mais pour toutes 
les r6sistances auxquelles se heurte la formation A tous les 6che-
Ions de radministration, que les cadres supdrieurs de radministra­
tion fassent preuve d'autorit6. 
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Si la formation doit soutenir les efforts de d~veloppement de 
la Nation elle doit 6tre conforme aux politiques et aux programmes 
du Gouvernement et s'y rattacher de fagon appropri6e. I1 serait 
malheureux que la formation, accidentellement ou A dessein, tende 
A accroitre les difficult6s administratives. Nous avons A nouveau 
ici une autre raison pour laquelle la formation doit 6tre fonda­
mentalement rattach~e A l'administration et pour laquelle les effets 
globaux de formation de l'administration doivent 6tre organis6s 
et dirig6s du sommet m6me du syst~me administratif. 

Obstacles psychologiques 6 la formation 

Dans une mesure limit6e mais utile on peut 6tablir une dis­
tinction entre les obstacles A la formation qui sont pour une large 
part d'ordre psychologique et ceux qui proviennent de relations 
administratives. Dans le travail quotidien ces deux s6ries de fac­
teurs se confondent. I1 est cependant n6cessaire de les identifier 
s6par6ment afin d'apprendre comment leur faire face. 

Les principaux obstacles A la formation sont, en r6sum6, les 
suivants: indiff6rence, pr6somption, suffisance et m6fiance. Un 
facteur suppl6mentaire qui souvent, dans une certaine mesure, 
s'ajoute aux autres est la peur.

Les obstacles A la formation different souvent, selon qu'il 
s'agit des 6chelons sup6rieurs, moyens et inf6rieurs de la hi6rar­
chie administrative. Mais un facteur semble 6tre commun i tous 
les 6chelons administratifs et peut, en fait, 6tre le principal 
obstacle d'ordre psychologique A la formation. C'est la peur 
qu'6prouve l'homme A admettre son insuffisance. Pour bien des 
individus, admettre qu'ils ont besoin d'am6liorer leurs connais­
sances, qu'ils ont besoin d'apprendre comment s'acquitter de leurs 
t~ches avec plus d'efficacit6, menace de leur ( faire perdre la 
face )). Cette faiblesse humaine appel6e vanit6 peut 6tre aussi 
r6pandue aux 6chelons les plus bas de direction qu'aux 6chelons 
les plus hauts de la politique et de l'administration. Ce facteur 
universel du comportement humain constitue lune des raisons les 
plus d6cisives pour 6tablir la formation sur une large base et 
al l'6chelle des services publics. 

Si, ainsi qu'il a 6t6 pr6c6demment not6, les hauts fonction­
naires montrent publiquement qu'ils pensent que la formation est 
n6cessaire "i leur propre efficience autant qu'indispensable A la 
mise au point et A la croissance de rorganisation, une proportion 
consid6rable de cette r6sistance peut disparaitre. La r6sistance 
,t la formation des fonctionnaires des 6chelons moyens ou sup6­
rieurs a souvent 6t6 surmont6e en donnant A la formation un 
caract6re de prestige si bien qu'elle 616ve le statut de ceux qui la 
regoivent. A ces 6chlons 6lev6s les gens sont plus enclins A iden­
tifier leurs int6r6ts avec les doctrines professionnelles et les buts 
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les employds des bas echelons des ser­politiques que ne le sont 
vices publics. La mesure dans laquelle ces doctrines et ces buts 
fournissent un appui aux concepts de ddveloppement peut affecter 

largement les attitudes vis-A-vis de la formation. Les valeurs qui 
contribuent ai rorgueil de l'oeuvre accomplie, le prestige associ6 

aux r6alisations remarquables, et le maintien des normes pres­

crites par son groupe professionnel sont des facteurs qui favorisent 
comme nous le verrons imm&la rdceptivit6 A la formation. Mais, 

diatement, ces valeurs professionnelles peuvent 6galement poser 
vont Ades probl~mes lorsque les vastes objectifs de formation 

1'encontre des valeurs professionnelles imm6diates. 
Aux 6chelons inf6rieurs des organisations administratives il 

existe des problmes diff6rents. Ici, l'indiff6rence vis-'-vis des 
enbuts de l'organisation et de r'ducation personnelle, le cynisme 

regard de la sinc6rit6 des politiques en mati6re de formation, et 

la m6fiance A l'6gard des motifs de r'administration ou de l'orga­
formation sont les principaux fac­nisme lorsqu'ils proposent une 

L'une des fagons de parer A ces obstaclesteurs d'emp~chement. 
de person­d'ordre psychologique consiste A pratiquer, en mati~re 

nel, les politiques et les actions qui r6compensent le progr6s per­

sonnel. Un syst~me de promotion bas6 enti~rement sur l'ancien­

net6 ne remplit pas cette fonction. Le favoritisme politique et la 

non motives dans l'emploi nuisent particulirementdiscrimination 

Acette formation personnelle de l'employ6 . Etablir une atmosph&re
 

qui encourage le progr~s et 'effort en mati~re de personnel est
 
atmo­une des tAches d'administration gdndrale. Lorsque cette 


sphere fait d~faut, 6tablir et soutenir des programmes de forma­

tion peut aider A la cr6er, mais l'avantage de la formation doit
 

6tre d6montr6 A l'employ6.
 
La formation implique des changements dans l'individu et
 

dans son travail. Si ces changements ne sont pas compris comme
 

profitables i l'individu et A l'organisation, les incertitudes qui sont
 

associ6es A tout changement peuvent faire naitre renforcer lesou 
obstacles d'ordre psychologique. Une formation qui entraine des 

changements dans les habitudes de travail, qui modifie la hi6rar­

chie, qui peut briser de vieilles associations personnelles ou peut 

r~sulter en une r6duction de main-d'oeuvre est presque certaine 

de rencontrer des resistances. Parmi les personnes touch6es, il 

est essentiel qu'il existe une bonne compr6hension du rapport 
entre le programme de la formation et les changementsexistant 

efficacit6.administratifs envisag6s, afin d'obtenir une bonne Si 
d6clare dansune r6sistance organisde Al'gard de la formation se 


les groupes d'employ6s, le travail de formation 6choue d'autant.
 

II est donc importnnt que les fonctionnaires de l'administration
 

qui s'occupent des programmes s'assurent que le but de la forma­
par toustion et les b~n6fices qu'on en tirera sont bien compris 

ceux qui la recevront. II leur faut aussi tenir compte des cons6­

quences de la formation, voulues comme non voulues, afin de 
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s'assurer que les r6sultats ne feront pas plus de mal que de bien 
et que les mauvais effets fortuits serc;t 6vit~s ou surmont6s. 

Les remarques pr&c~dentes ne sont pas faites pour suggrer 
que les obstacles d'ordre psychologique la formation sont obli­

assezgatoirement irrationnels ou mal fondus. Ils sont souvent 
logiques et sont m~me parfois justifies. Les adultes qui regoivent 
une formation sont en droit de se plaindre s'ils sont soumis A des 

m~thodes de formation qui ne conviennent qu'A des individus sans 
maturit6 d'esprit ou sans experience. Leur resistance i une for­

sc~ne • adminis­mation qui n'est pas autre chose que mise en 
trative est rationnelle et peut 6tre recommand~e. Mais il existe 

contribuantvraisemblablement autant de forces psychologiques 
Aencourager l'employ6 4 recevoir une formation qu'il y en a pour 
Fen dissuader. 

La thche de l'administration est d'essayer de cr6er des condi­
tions qui feront naitre ces motivations d6sirables. Analyser la moti­
vation de l'employ6 est cependant une entreprise complexe et 
incertaine. Nous sommes encore loin de savoir tout ce qui est n~ces­
saire pour 6tre sirs que les efforts en vue de crier les attitudes 

donneront les r~sultats recherch~s.souhait6es chez les employ6s 
On en sait cependant assez, de nos jours, pour am6liorer substan­
tiellement les points de vue et l'6thique en cours dans la plupart 
des syst~mes administratifs. 

Obstacles administratifs a la formation 

Outre les obstacles a la formation d'ordre psychologique, il 
existe des obstacles 6lev6s par la structure m&me de l'administra­
tion. Ces obstacles ne sont pas n6cessairement contre la formation 
en tant que telle, mais ce sont des obstacles A l'application de la 
formation pour le d~veloppement du service tout entier qui a 6t6 
recommand6 tout au cours du pr6sent ouvrage. 

Les travaux de formation sont parfois g~n~s par le caract~re 
exclusif d'un minist~re. Lorsque les subdivisions administratives 
ont une vue 6troite et restrictive de leurs fonctions, la formation 
tend A 6tre utilis6e de faqon 6troite et restrictive. L'exclusivisme 
minist6riel complique la tache des organismes ayant des probl.mes 
similaires en mati~re de formation lorsqu'il s'agit de cooperer ai 
des travaux de formation, comme les programmes de formation 
conjointement pris en charge, la participation des employ~s d'un 
organisme aux programmes de formation d'un autre organisme, 
ou 1'Hchange de mat~riaux et d'6quipement de formation. Lorsque 
les fonds pour la formation sont allou~s exclusivement aux minis­
teres et autres subdivisions de l'Administration et lorsque les 
decisions relatives A l'affectation desdits fonds est sous la seule 
responsabilit6 "du ministare ou de l'organisme consid6r6, les ten­
dances vers l'exclusivisme ou le s~paratisme en mati~re de for­
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mation sont renforc~es par les dispositions administratives. I1 y 
a avantage Aallouer certains fonds de formation i un organisme
central ayanrt le pouvoir d'attribuer les subventions aux diff~rents 
minist~res et subdivisions lorsque des travaux communs ou en 
coop6ration sont indiqu~s. 

Un autre obstacle de nature administrative A Ia formation 
efficace dans l'administration est Ia distinction tr6s nette qui est 
parfois faite entre les groupes professionnels, juristes et m6decins 
par exemple, et les autres emplois administratifs. Un sens de la 
fiert6 de Ia profession et de la vanit6 technique dans les groupes 
d'employ~s tr~s sp6cialists peut les amener A consid~rer qu'ils 
peuvent et devraient assurer leur propre formation. A moins que 
des contacts positifs n'aient 6t tablis avec ces groupes et qu'on 
ne se soit assur6 de leur coop6ration, les efforts des 6ducateurs ou 
des fonctionnaires d'autorit6 de l'administration pour amener leurs 
membres A s'adonner a une formation a l'chelle administrative 
pourraient tre consid6r6s comme des intrusions injustifi6es. 

Des groupes professionnels et techniques peuvent avoir un 
sens tr~s vif de la formation en ce qui concerne leur propre disci­
pline professionnelle mais r6sister A s'engager dans des pro­
grammes de d6veloppement qui comprennent des employ6s d'autres 
secteurs. Cette attitude constitue un handicap A la plupart des 
cattgories de formation qui portent sur l'accomplissement des 
fonctions administratives. Malheureusement, les sp~cialistes de la 
formation sont rarement en mesure d'influencer les attitudes vis­
A-vis de Ia formation des groupes d'employ6s du secteur m6dical, 
du corps des ing6nieurs, des services sociaux, de l'enseignement 
et autres groupes ai caract~re tr~s professionnel. Ces groupes 
peuvent 6tre influences en premier par leurs propres chefs, mais 
aussi dans une certaine mesure par les hauts fonctionnaires de 
l'administration. A mnoins d'obtenir la cooperation des chefs de 
ces groupes techniques et professionnels il sera extr~mement diffi­
cile de surmonter les obstacles a la formation d'ordre psycholo­
gique et relevant de l'organisation qui pr6dominent fr6quemment 
dans ces groupes dans les services publics.

Les associations et les syndicats d'employ6s peuvent 6galement 
constituer des obstacles d'ordre administratif a la formation lors­
qu'ils n'ont pas 6t consult~s. Les syndicats d'employ6s peuvent 
consid6rer avee jalousie le3 efforts de l'administration en mati~re 
de formation et soupgonner que l'intention de la formation soit 
de subordonner l'employ6 A Ia politique administrative, de lui 
inculquer des points de vue qui affaiblissent sa loyaut6 vis-a-vis 
du groupement d'employ6s. Lorsque les syndicats d'employ6s
jouissent de Ia conflance et de l'appu- de leurs membres, il est 
n6cessaire et peut-&tre utile d'associer leurs dirigeants aux tra­
vaux de formation de l'administration, en particulier si les repr6­
sentants de ces groupements sont capables de contribuer d'une 
maniire significative A l'61aboration et A la mise en oeuvre des 
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programmes de formation et sont habiles analyser les opinions 
des groupes et A 6tablir une communication avec eux. Dans cer­
tains aspects des relations humaines, les chefs des groupements 
peuvent tre capables de r6aliser le meilleur travail de formation 
et leur exemple peut aider a persuader leurs camarades A adopter 
une attitude favorable en mati~re de formation. 

Les membres de tous les groupements professionnels ont ten­
dance a consid6rer la formation dans leurs propres types d'acti­
vit6s comme leur premiere pr6occupation. Ils peuvent ne pas voir 
comment la formation dans leur sp6cialit6 a des implications plus 
larges pour l'organisme ou les services publics dans leur ensemble. 
Ainsi, dans les h6pitaux psychiatriques modernes une tfche impor­
tante consiste, lorsque cela est possible, A redonner au malade 
un comportement normal. Dans le cadre de la th6rapeutique pro­
fessionnelle, certains malades sont form~s pour aider dans les 
cuisines de rh6pital ou dans d'autres services d'intendance. Les 
di6t~ticiens de l'h6pital qui forment ces malades sont parfois 
ddcourag6s lorsqu'ils perdent une large proportion de leurs assis­
tants les mieux form~s du fait que ces malades ont recouvert la 
sant6 et sont sortis de l'h6pital. Ces di6t6ticiens ont naturellement 
consid6r6 leurs responsabilit6s de formation dans le seul cadre de 
1intendance et ont oubli6 leur r6le plus vaste que cette m~me 
formation joue dans le rdtablissement des malades. Le directeur 
de I'h6pital doit souligner et maintenir cette id6e que le di6t~ticien 
assume deux r6les de formation. A moins que le rapport entre ces 
deux r6les no soit reconcili6 ils peuvent 6tre consid~r6s comme 
opposds. Le r~sultat peut 6tre des didttticiens non satisfaits et se 
traduire par l'6chec d'utiliser au mieux la th6rapeutique profes­
sionnelle sur les malades. 

Il est donc important que les responsabilt6s des parties mises 
en cause dans la formation soient nettement et totalement d6finies. 
Les responsabilit6s et les relations administratives qui doivent tre 
bien nettes dans l'int6r~t de la cooperation sont les suivantes : 

1. 	Responsabilit6 de la haute administration en mati~re de 
formation dans tous les services publics; 

2. 	 R61e de l'organisme central de formation en ce qui concerne 
les subdivisions administratives et les unItes de formation 
ai l'6chelle ministdrielle et locale; 

3. 	 Relation entre les unit6s de formation dans les minist&res 
et les subdivisions ou les minist~res oa elles sont situ~es; 

4. 	Relation entre les groupes professionnels, techniques, et les 
syndicats et les efforts de formation A '6chelle du service 
et A '6chelle du minist~re. 

Les individus peuvent coop~rer avec plus d'efficacit6 lorsqu'ils 
comprennent pourquoi cette cooperation est n~cessaire et lors­
qu'ils conqoiv.ent les moyens de rendre cette cooperation efficace. 
Expliquer et interpr6ter la formation pour les services publics de 
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mani~re a repandre le concept du perfectionnement du personnel, 
A tous les 6chelons de l'administration, est l'un des moyens les 
plus efficaces pour surmonter les obstacles dress6s par inadver­
tancoe contre une coordination administrative par la formation. 

SUSCITER 	 L'INTERET PUBLIC 
A LA FORMATION 

I1 est 6vident que la formation n'est pas partout consid~r~e 
comme utile ou n~cessaire. Mme lI oii elle est largement accept~e 
il ne s'ensuit pas toujours qu'elle soit comprise et accept~e par 
les dirigeants politiques ou par des 6l6ments influents de la collec­
tivit6. C'est pourquoi il faut rallier des appuis aux efforts de for­
mation, ,on seulement dans les services publics eux-m~mes, mais 
aussi dans la legislature, les partis politiques, la presse et, aussi 
largement que possible, dans le grand public. Un pas dans cette 
direction consiste A dire l'histoire des rdalisations de la formation 
d'une fagon simple et directe - en mettant l'accent sur les 6l6­
ments d'intrt humain dans des services publics constructifs. Les 
programmes de formation devraient prdvoir les dispositions n6ces­
saires pour assurer que les r6sultats de la formation seront 6tablis, 
-enregistr~s et divulgu6s. Cette diffusion devra 6tre faite de fagon 
• expliquer et a accroitre l'int~r~t du public dans une formation 
efficace. 

11 existe bien des fagons d'expliquer au public les effets de 
]a formation et pourquoi elle est importante. Les rapports sur les 
r6sultats des travaux de formation et l'approbation de ces efforts 
peuvent figurer dans les discours des fonctionnaires du secteur 
public. Des r6compenses dans le cas de personnes qui se sont 
distingu~es ai la suite d'une formation constituent un autre moyen 
d'insister sur la valeur de la formation. Un autre moyen 3'expli­
quer l'int6r~t que pr6sente la formation pour le public e3t do 
s'assurer la participation de chefs de partis politiques ou de divers 
repr~sentants de la vie publique Ades conferences ou a des comit6s 

s'occupant 	du d~veloppement des ressources humaines et de l'am6­
lioration des services publics. 

De nouveaux moyens peuvent tre utilis~s pour exposer la 
formation 	 au public si les incidents qui captent l'attention sont 
habilement utilis~s pour porter le message. La formation, dans 
l'abstrait, n'int~resse pas beaucoup de gens, mais des exemples 
spectaculaires peuvent convaincre les gens de la valeur de la for­
mation si la relation entre la formation et la rdalisation est bien 
mise en lumi~re. La formation des astronautes arnricains et sovi6­
tiques a fourni une illustration 6vidente et spectaculaire. Peu 
d'aspects de l'administration ont une r6percussion aussi grande 
clans le grand public. Mais la relation qui existe entre la forma­
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tion et la r6alisation est 6galement 6vidente dans bien des 
activit6s plus courantes de l'administration et les possibilit~s de 
gagner l'appui du public 4 la formation grAce A de nouveaux 
moyens sont rarement pleinement utilis6es. 

Dans les groupes ayant un degr6 d'instruction et le sens 
civique tr~s lev6, l'int~rt du public dans la formation peut 6tre 

expliqu6 comme un aspect de l'int~rt plus large que pr6sente 
pour le public des services publics plus efficaceG. Les 6ducateurs 
peuvent aider les hautes personnalit6s politiques et les chefs des 
partis politiques et des organisations professionnelles d'employ6s 
a expliquer A leurs adherents le r6le que joue la formation, qui 
permet de faire face aux objectifs g6nraux aussi bien que parti­
culiers de l'administration publique. Cette fagon d'agir a ravan­
tage de placer la formation dans le juste contexte des services 
publics et du d~veloppement national. Ce serait plus efficace que 
de plaider en faveur de la formation isol6ment, en concurrengant 
d'autres aspects de l'administration publique. 

RESUME 

Bien que l'id6e d'am6liorer les services publics grAce A la 
formation puisse tre g~n6ralement bien revue, on ne peut dans 
certains cas assumer avec certitude que la formation sera accept~e. 
I1 existe de nombreux obstacles au succs des efforts de forma­
tion. Ainsi, la mise au point d'un syst~me efficace de formation 
des services publics ncessite de lui assurer des appuis A l'int6­
rieur comme A l'exterieur de radministration. 

Un appui venant de l'autorit&sup6rieure est absolument essen­
tiel au succ~s de tout travail complet de formation. Cet appui 
est plus efficace lorsqu'il se traduit aussi bien par des actes que 
par des mots. La r6sistance principale A la formation se rencontre 
cependant dans la plupart des cas aux 6chelons moyens ou inf& 
rieurs de l'administration, Ia oii les pressions du travail sont en 
g6n~ral plus directement ressenties et oi la formation peut tre 
envisag~e comme un fardeau suppl6mentaire et non n6cessaire. 

Les obstacles a l'acceptation de la formation se groupent, 
dans une administration, dans deux categories 6troitement likes : 
l'une d'ordre psychologique, l'autre, relevant de l'administration. 
11 existe cependant des facteurs d'apathie, de cynisme, de 
m6fiance, de suffisance et de vanit6 qui doivent Wtre d6tect6s et 
surmont~s pour que la formation soit pleinement efficace. La peur 
du changement et de ses cons6quences impr6visibles est l'un.des 
principaux facteurs de dissuasion dans l'acceptation de la forma­
tion. I1 faut donc rechercher a 6tablir un climat favorable A la 
formation lors de la mise au point de tout programme de formation. 

Les, obstacles qui, dans une certaine mesure, sont 6galement 
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d'ordre psychologique, mais sont renforcds par les divisions struc­
turales et professionnelles dans les services publics, comprennent 

rexclusivisme des minist~res, la vanite professionnelle et tech­

nique, la m6fiance et les jalousies dans les associations d'employ~s 

et les conceptions erron~es quant a l'attribution des responsabi­

lit6s en mati6re de formation. Faire participer les dirigeants des 

groupeir- ' d'employ6s aux travaux de formation et 6claircir 

les respoihsabilit6s en mati&re de formation aide A aplanir les 

obstacles administratifs A la formation. 
I1 existe enfin le besoin continuel d'expliquer rintdrft que 

pr~sente la formation pour le public, non seulement dans les ser­

vices publics, mais aussi aux dirigeants politiques et aux porte­

parole de Popinion publique dans rensemble du pays. 
La coop6ration de la population au travail tr&s vaste de radmi­

nistration publique est implicite dans toute d6mocratie et n6ces­

saire A toutes les formes actuelles de gouvernement. Dans tout 

Etat moderne chaque citoyen passe un pourcentage important de 

membre actif de la machinerie administrative.son temps comme 
Les devoirs les plus 6vidents comme 6tre membre d'un jury, faire 

sa ddclaration d'imp6t, servir dans les forces de sdcurit6 (civiles 

militaires), fournir des renseignements lors de recensement,ou 
et voter aux 6lections pourraient 6tre multiplies un nombre incal­

culable de fois s'il fallait cumuler les devoirs publics spdciaux de 

certaines professions et de certains groupes de citoyens. La for­

mation pour les services publics, au sens large, comprend tous les 
mots ou une lapalissade queindividus et c'est plus qu'un jeu de 

de dire que l'intrt Ju public dans la formation pour les services 

publics est ins6parable de l'intr&t public des services publics. 
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VII 

MESURER ET EVALUER
 
L'EFFICACITE DE LA FORMATION
 

L'6preuve finale de la formation est d'6tablir si elle a atteint 
ses objectifs. Mais il est 6galement important de savoir si ces 
objectifs et les efforts faits pour les atteindre en valaient la peine 
par rapport aux frais entrain~s et aux buts et aux objectifs de 
l'administration. Parce que la formation, quelle qu'en soit la 
forme, engendre des frais, et parce qu'elle affecte beaucoup le 
travail des services publics, tout effort serieux pour am6liorer les 
services publics par la formation doit pr6voir la mesure et 1'6va­
luation de l'efficacit6 de la formation. 

DISTINCTION A ETABLIR 
ENTRE LA MESURE ET LEVALUATION 

I1 faut 6tablir une nette distinction entre mesurer et 6valuer. 
Ces op6rations peuvent 6tre 6troitement li6es dans l'intention mais 
elles sont s6par6es et distinctes. Mesurer l'eifia 7it6 de la formation 
peut 6tre fait sans aucune tentative d'6valuation. Mesurer implique 
une norme ou un crit~re pour estimer les changements introduits 
par la formation; cela ne prouve pas n6cessairement que ces chan­
gements soient souhaitables ou servent les buts auxquels devait 
r6pondre la formation. L'6vahtation est le processus par lequel 
les r6sultats de la formation sont compar6s aux objectifs de la 
formation et par lequel on d6termine si les r6sultats justifient le 
travail effectu6. 

Une 6valuation implique un jugement de valeur. Le jugement 
d6pend donc de la valeur, et lI git la difficult6 fondamentale de 
toute 6valuation. Les valeurs 6chappent A toute analyse objective. 
Elles proviennent de l'environnement culturel et sont influenc6es 
par des facteurs psychologiques imparfaitement d6termin6s et 
compris. Les 6valuations sont donc toujours relatives. Elles n'ont 
de sens qu'en r6f6rence A des valeurs, des normes ou des objectifs 
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neparticuliers. Cela ne veut cependant pas dire que l'6valuation 

r6pond A aucun but g6ndral ou n'a de sens que pour la personne 
qui la fait. Les valeurs peuvent 6tre largement rdpandues, large­

ment d6finies, et elles peuvent 6tre conformes A d'autres valeurs. 
Les services publics eux-m~mes ne sont qu'un moyen de rdaliser 
des valeurs. Le premier problme qui se pose lors de r'valuation 
de toute formation est donc de determiner les valeurs recherch6es 

par cette formation. Que ce soient ces valeurs ou d'autres qui 

devraient 6tre recherchdes est une autre question, plus vaste, plus 

importante, mais qui d6passe r'valuation d'efforts particuliers de 

formation. 
Ni la mesure, ni l'6valuation des r6alisations de la formation 

ne peuvent donc 6tre ddfinies en termes absolus. Le but de la 

mesure et de l' valuation est de d~couvrir dans quelle mesure et 

de quelles fagons la formation est efficace. La probabilit6, et non 

la certitude, est le seul objectif r6alisable. 

CHOISIR LES METHODES 
DE MESURE APPROPRIEES 

Mesurer l'efficacit6 de la formation exige, au d6part, deux 

points de r6fdrence: un point de base qui repr6sente le niveau du 

rendement avant que ne commence la formation, et le niveau de 

rendement ou de rdalisation vers lequel tend la formation. 
A moins qu'un point de base addquat ne soit choisi avant le 

d6but de la formation, tout essai ult6rieur pour mesurer les pro­

gr~s faits n'aura que peu de sens. A moins d'avoir 6tabli un stan­

dard de rendement, il sera impossible de d6terminer dans quelle 

mesure les buts de la formation ont t6 atteints. 
Pour 6tre efficace, une formation orient~e exige que les objec­

a ces objectifstifs soient clairement d6finis. Toutefois, moins que 

ne soient 6tablis en termes mesurables, il sera impossible de d6ter­

miner si la formation a bien atteint ses buts. Dans bien des cat6­

gories de formation, et en particulier dans celles qui s'appliquent 

a des niveaux administratifs 6lev6s, il peut 6tre difficile d'6tablir 

les buts en termes mesurables. Une partie de cette difficult& 

consiste A d6couvrir ce qui rend un travail efficace. 
Comment, par exemple, peut-on 6tablir des tests de rendement 

mesurables et valables dans le cas de fonctionnaires d'autorit6, de 

chefs de service ou de professeurs? Les objectifs de la formation 
le cassont facilement 6tablis dans le cas d'une dactylo; dans 

d'agents de police, la thche est plus ardue; dans le cas de cher­

cheurs, la mesure de la rdalisation doit 6tre envisagde d'une fagon 
qu'il est facile de mesurertotalement diff6rente. Il est 6vident 

1'efficacit6 de la formation pour certains postes et certaines situa­

tions, et que cela prdsente des difficult~s plus ou moins grandes 

pour d'autres. 
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Une autre difficult6 est constitue par le manque d'un nombre
suffisant d'exp6riences et de connaissances 6prouv6es sur la mesure 
dans laquelle on peut 6tablir des buts precis et mesurables en
mati~re de formation. Des tfches telles que ranalyse du travail,
la mesure du rendement, r'tablissement d'un but et '6valuation 
de la formation, sont reli6es entre elles, les progr6s de rune b6n6­
ficient des progr~s faits dans les autres. La mesure de 'efflcacit6
de la formation ne peut pas d6passer Ia capacit6 des fonctionnaires 
responsables A6tablir clairement ce qu'on attend des emplois pour
lesquels Ia formation est pr6vue.

Un plan ou un programme de formation qui ne comporte pas
les moyens de mesurer les r6sultats ne peut 6tre suffisant ou
complet. Ces moyens doivent comprendre des m6thodes pour
d6couvrir et rassembler les renseignements n6cessaires pour
mesurer et 6valuer et pour analyser les cons6quences de la forma­
tion. Mesurer les effets de la formation est une op6ration qui
devrait tenir compte, non seulement de tous les facteurs relatifs
A Ia r6alisation des buts de Ia formation, mais 6galement de tout
effet suppl6mentaire que Ia formation peut avoir eu sur les per­
sonnes ou les organisations consid~r6es. 

I1 est concevable qu'un travail particulier de formation puisse
6tre -ouronn6 de succ&s dans la r6alisation de ses buts mais
puisse 6galement entrainer des cons6quences inattendues qui
pourraient diminuer ou m~me annuler ses I1 seb6n6fices. peut
6galement que des programmes de formtion s'av~rant un succ~s 
et satisfaisants pour un but particulier puissent augmenter consi­
d6rablement leur valeur par leur application plus large A d'autres
aspects des services publics. Ainsi, le fait de mesurer la formation 
devrait indiquer dans quelle mesure les buts de la formation ont
6t6 atteints, mais il devrait 6galement, dans la mesure du possible,
r~v6ler tous les effets du travail de formation. 

Le choix des m6thodes pour mesurer les r6sultats de Ia for­
mation a pour but principal de d6termiaer les instruments de 
mesure appropri6s et leur bonne application. Il y a autant de

danger Amal utiliser des m6thodes de mesure valables qu'A adop­ter A tort des m6thodes inappropri6es et qui induisent erreur.
en 
Les tests et les statistiques sont des outils de mesure utiles, mais 
s'ils doivent d6terminer ce qu'il est n~cessaire de savoir, quant 
aux r~sultats de la formation, ils doivent 6tre utilis6s pr6­avec
caution et discernement. Par exemple, des tests standardis6s,
valables pour mesurer 'accroissement des connaissances ou
aptitudes, peuvent ne pas convenir pour mesurer 

des 
les effets de Ia

formation sur le travail. II peut 6tre utile de savoir ce qu'un indi­
vidu a appris par Ia formation, mais cette information n'indique
pas dans quelle mesure cette acquisition a eu une influence sur 
l'ex6cution de son travail. 

L'une des erreurs les plus communes lorsqu'on mesure les
r6sultats de la formation est de confondre le nombre de gens qui 
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ont suivi des cours de formation et ceux qui ont, en fait, tir6 profit 

de cette formation. II devrait 6tre immddiatement apparent que 

le simple. fait d'avoir suivi une formation n'est pas la preuve 

qu'une formation r6elle au sens d'un changement d'attitude, de 

connaissances, ou d'habilet6, a bien eu lieu. Dans la mesure at 
il est n6cessaire del'6valuation des programmes de formation 

savoir combien d'individus ont t. impliqu6s dans la formation, 

pour combien de temps, et dans quelles categories de services. Ces 

statistiques ne constituent cependant que des indications brutes 

et rudimentaires. Malheureusement, le nombre d'individus qui 

ont suivi des programmes de formation est presque g6n6ralement 
consid6r6 comme synonyme du nombre d'individus qui ont, en 

fait, requ une formation. Aucune indication quant h la qualit6 de 
ne peut 6tre tirde de ce genre de rensei­1'efficacit6 de la formation 

gnements. 
Les donndes statistiques donnent cependant des indications 

pour les enqu~tes relatives h l'efficacit6 de la formation. Bien que 

les chiffres qui indiquent qu'un grand nombre de personnes suivent 

r6gulirement les sessions officielles de formation peuvent indi­

quer ou non l'efficacit6 de la formation, des chiffres indiquant un 
recevant la formationnombre relativement restreint de personnes 

et une pidtre assistance aux sessions de formation sugg(rent le 
l'tat de la formation dans l'organisme consi­besoin d'examiner 

ddr6. Les statistiques relatives A la formation ( parlent rarement 
doivent faire l'objet d'uned'elles-m~mes ). Pour 6tre utiles elles 

interpretation bas6e sur la connaissance des conditions r6elles. 

Mesurer les r6sultats de la formation en faisant des compa­
enraisons ((avant et apr~s a plus de sens qu'une simple mise 

tableau statistique, mais n'est pas sans pr6senter des pi6ges. Les 

rdsultats de la formation sont plus aisdment mesur6s lorsque le 
la comparaison,type d'activit6 se prate, avant comme apr~s, a 

comme dans des tests portant sur une connaissance ou une habi­

let6 individuelle ddmontrable. Si la formation n'a pas d'autre but 
son habilet6que d'amdliorer la comp6tence d'un individu et 

m6thode de mesure de 1'efficacit6 deexecuter son travail, cette 
nous l'avons d~jAla formation peut 6tre bonne. Mais si, comme 

signalk, l'objectif de la formation n'est pas seulement d'augmen­

ter la possibilit6 d'action, mais d'am6liorer le rendement r6el, la 
pas l'tre entre lane 

habi­
comparaison qui doit 6tre faite doit donc 
compktence de la personne ayant requ la formation (ou son 

let6 A accomplir sa tfche), avant et apr~s la fo,'mation, mais doit 

porter sur son rendement r6el avant et apr&s la formation. 
ou d'unLa comparaison du rendement d'une m~me personne 

est la meilleurem~me organisme au cours d'un certain temps 
pour 6tablir les r6sultats de la formation. Lesmdthode connue 

four­comparaisons entre diffdrents programmes de formation 

nissent, par contre, des informations beaucoup moins utiles. Les 
mesuresfacteurs variables qui rendent m~me de simples de pro­
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gris d'un individu difficiles a v~rifier se multiplient lorsqu'on 
de formation.tente des comparaisons entre diff6rents programmes 

diff~rents ayant desLes comparaisons entre des programmes 
une valeur si l'on s'int6resseobjectifs similaires peuvent avoir 

sur 
avec soin et en detail aux influences qu'ont les divers facteurs 

ce genre d'ana­la formation. Le plus grand travail que n~eessite 

lyse en fait une m~thode de mesure moins utile que les compa­

raisons faites sur un m~me individu ou un m~me organisme avant 

et apr~s un programme. 
Dans le choix des crit~res de mesure il est important de d~ci­

ou de rorga­der si c'est le rendement individuel, celui du groupe 

nisme qui doit 6tre mesur6 ou si les crit&res choisis doivent porter 
sur deux de ces categories ou m~me plus. Les mesures ad~quates 

les r6sultats dans l'une de ces cat6gories ne sont paspour mesurer 
valides de rendement dans les autres.n6cessairement des mesures 

les plus valables pour mesurer les r6sultats sontLes m6thodes 
celles qui pr6voient la v6rification par recoupement des r~sultats 

a deux m6thodes principalesgrace a une application r~p6t~e. Il y 
formation. L'unpde recoupement des mesures en mati~re de 

mesures de r6alisation diff6rentes maisconsiste A appliquer des 
valables au m~me programme de formation. L'autre consiste A 

appliquer plusieurs fois la m~me ((unit6,) de mesure aux repe­

m~me programme de formation dans des circonstancestitions du 
faire peuvent 6tre utilis6estr~s semblables. Ces deux faqons de 

pour bien des formes de formation. Mais la seconde seule est 
mesurer le rendement.possible s'il n'existe qu'un moyen de 

.)ans certaines categories de formation pour lesquelles la 
notescompetence individuelle est un objectif, des cumulatives 

quelques indications sur l'effi­sur le personnel peuvent fournir 
notescacit6 de la formation. Cela n'est possible que lorsque ces 

indiquent le r6sultat du travail de l'individu par rapport a des 

normes de rendement clairement d~finies. Dans bien des cas cepen­

dant, les objectifs de la formation se rapportent plus a la produc­

tivit6 de l'unit6 de travail qu'h celle de l'individu. Dans ces cas, 

c'est le rendement de l'unit6 particuli&re ou de l'op6ration qui 

doit 6tre mesur6 et analys6. 
La mesure du rendement d'un groupe ou d'une organisation 

a quelques avantages 6vidents sur les essais de mesure de l'inci­

dence de la formation sur les individus. D'une part, les activit6s 
un tout, et cela n'exigede l'organisme sont consid6r6es comme 

pas qu'une relation soit 6tablie entre les progr~s individuels et le 

rendement am~lior6 de l'organisation. Si on d6couvre une nette 
le programme de formation et ce meilleur ren­correlation entre 

dement, si aucune autre explication ne peut 6tre trouvee A 

l'am~lioration et si aucun effet contraire n'est 6tabli, ily a alors 
-preuve par pr~somption que la formation a t6 efficace a r6alis6 

le but fix6. M~me'si cela peut paraitre souhaitable, il n'est pas 

n6cessaire d6tudier cette question plus ardue qui consiste Asavoir 
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comment la formation a, en fait, modifi6 le rendement des indi­
vidus. 

Cela ne veut pas dire que la recherche des effets de la forma­
tion organisee sur la base du travail du groupe ou des relations 
du travail doit ne pas tenir compte de l'incidence de la formation 
sur les individus. Un programme de formation qui, au depart, 
amdliore le rendement d'un groupe peut, A la longue, donner lieu 
Ades difficult6s individuelles ou dans les relations entre individus 
qui peuvent finir par abaisser l'efficience du groupe. I1 est donc 
judicieux d'appr6cier Anouveau 1'efficacit6 totale d'un programme 
de formation apr~s un certain laps de temps. Mesurer refficacit6 
de la formation donne alors des indications sur les points sur 
lesquels il pourrait s'av6rer n6cessaire de faire des recherches 
dans les m6thodes de formation. 

De la discussion prdc6dente il ressort clairement qu'aucune 
mdthode de mesure de l'etficacit6 de ]a formation n'est susceptible 
d'&tre universellement utilisable. Dans bien des categories de pro­
grammes de formation, on peut utiliser des mdthodes de mesure 
similaires ou identiques, mais le crit~re de rnesure propos6 pour 
chaque programme de formation ne devrait 6tre analys6 et adopt6 
que si on a la preuve qu'il indiquera r6ellement la mesure dans 
laquelle le programme a atteint les r6sultats souhaitds. En rdsum6, 
la mesure de l'efficacit6 de la formation exige : 

1. Un point de base, repr6sentant le rendement avant la for­
mation; 

2. Des objectifs ou normes 6tablis en termes mesurables; 
3. 	Une application valable des mdthodes statistiques aux 

changements provoqu6s par la formation (et non une simple 
mise en tableaux routini~re); 

4. 	 Incorporation de tous les rdsultats significatifs de la for­
mation; 

5. 	L'utilisation de plus d'une m6thode ou d'occasion de mesure 
des rdsultats, pour proc6der par recoupement. 

CARACTERISTIQUES
D'UN PROGRAMME VALABLE DEVALUATION 

Comme il a t not6 dans la section pr6c6dente, la mesure et 
l'6valuation sont deux operations s6par6es et distinctes. Chacune 
peat se faire sans l'autre. Cependant, 6valuer un programme sans 
preuve contr6lable quant aux r6sultats dudit programme ne serait 
qu'une opinion purement subjective et pourrait difficilement offrir 
une base ad6quate pour d6terminer si le programme en valait ]a
peine ou non. Dans des programmes portant sur les services 
publics, oa ron est en pr6sence de personnes et de valeurs diff6­
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rentes et nombreuses et ofi un certain degr6 d'objectivit6 est n~ces­
saire, l'6valuation implique la mesure. Un jugement subjectif 
n'offre aucune base pour se mettre d'accord pour am~liorer, pour­
suivre, mettre fin ou modifier le programme de formation. 

L'6valuation compare les r6sultats de la formation aux valeurs 
recherch6es par cette formation. Elle doit donc se baser sur des 
crit~res d'efficarit6 qui sont compris par toutes les personnes int6­
ress6es, et elle doit reconnaitre les valeurs qui ont cours dans 
toute l'organisation, en particulier celles qui sont modifi6es par 
les r6sultats recherch6s du programme de formation. En bref, le 
but de la mesure est de ddterminer les effets du programme de 
formation tandis que le but de l'6valuation est d'arriverd un juge­
ment objectif ou une conclusion quant d l'efficacit6 desdits efforts. 

De m~me que des crit~res appropri6s sont n6cessaires pour 
mesurer utilement les r6sultats de la formation, de m6me des 
critres qui refltent avec clart6 et pr6cision les valeurs sur les­
quelles se base le jugement sont n~cessaires a une bonne 6valua­
tion. Tout exercice d'6valuation doit d6terminer au d6part les 
valeurs qui sont impliqu6es. Et cette identification peut entrainer 
la n6cessit6 d'6tudier A qui se rapportent les valeurs impliquees. 
Les valeurs sur lesquelles on peut baser le jugement d'un pro­
gramme de formation sont nombreuses et diverses. De plus, ces 
valeurs ne sont pas n6cessairement compatibles les unes avec les 
autres. 

La d6termination de valeurs peut presenter une difficult6 
particuli~re aux personnes qui 6valuent des programmes de for­
mation en abordant leur t~che de l'ext6rieur de l'organisation. 
Elles doivent d6couvrir tous les 6l6ments de la structure de valeur 
de l'organisation avant de commencer leur travail. Des valeurs 
multiples et contradictoires peuvent 6tre recherch6es par le biais 
de la formation : les chefs politiques, les hauts fonctionnaires et 
les employ~s des autres 6chelons peuvent avoir des sentiments 
et des attitudes fort diff6rents quant au m6me programme de for­
mation. Nous avons ici, Anouveau, la preuve que la formation ne 
peut 6tre s6par6e des concepts et du fonctionnement administratifs. 

Les valeurs qui ont une influence sur les individus dans leurs 
relations et leur travail, influenceront in6vitablement, leur r6action 
en ce qui concerne le travail de frmation. I1s'est pr6sent6 des cas 
oti les efforts de formation ont t6 compromis parce qu'ils don­
naient sans le savoir tte baiss6e dans des syst6mes de valeurs 
non d6cel6s que ces efforts paraissaient menacer. Ainsi, dans cer­
tains pays, la coutume locale insiste sur l'entraide et la coop­
ration. Des tentatives visant i introduire une competition indivi­
duelle dans les programmes de formation dans certains de ces 
pays se sont sold6es par un 6chec. La comptition par groupe a, 
par contre, souvent r6ussi. 

Les raisons pour lesquelles un gouvernement peut 6tablir ou 
parrainer des programmes de formation ne sont pas toutes d~cla­
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roes, ni m~me admises. Ainsi, des programmes de formation 
peuvent 6tre 6tablis comme moyens de maintenir au pouvoir le 
gouvernement du moment grace A1'endoctrination et A l propa­
gande. Ils peuvent 6tre 6tablis pour apaiser le m~contentement 
des employ6s ou peut-6tre comme des moyens d6tourn6s d'aug­
menter le d~dommagement de certaines categories d'employ~s. 
Les programmes de formation peuvent 6tre utilis~s pour 6tablir 
quels sont les employ~s qui sont des chefs en puissance ou pour 
r6futer les critiques d6clarant que le gouvernement est vieux jeu. 
Ces raisons, et bien d'autres encore, peuvent ne pas figurer parmi 
les objectifs avou~s de ]a formation mais 6tre les mobiles d6cisifs 
des fonctionnaires qui ont eu l'initiative de cette formation. La 
fagon dont ces buts ult~rieurs peuvent 6tre trait6s par ceux qui 

desevaluent 1'efficacit6 de la formation d6pendra 6videmment 
sera faite cette estima­circonstances particuli~res dans lesquelles 

tion et les buts qu'elle doit remplir. 
Dans certains cas, l'valuation des programmes de formation 

devrait 6viter de se r~f~rer ouvertement aux objectifs non men­
tionn~s qui peuvent 6tre soupqonn~s mais ne peuvent 6tre prouves. 
Un programme efficace et dans l'ensemble b~n~fique peut parfois 
avoir Wt 6tabli pour une raison que r6prouve la personne charg~e 
de l'6valuation, pour favoriser par exemple la bonne fortune poli­
tique d'un bureaucrate ou d'un homme politique a.:bitieux. Cepen­
dant, ce serait peut-6tre faire preuve de peu de perspicacit6 que 
de condamner un bon programme de formation simplement A 
cause des circonstances politiques qui l'entourent. N~anmoins, 
dans toute analyse valable de l'efficacit6 de la formation et dans 
toute bonne 6valuation du programme, ilest important que l'ana­
lyste soit aussi conscient que possible de tQus les facteurs impli­

qu6s dans la mise au point et la mise en oeuvre'du programme de 
formation. I1est possible que dans un but quelconque un' bon 

t 6tabli pour de mauvais motifs. Si des jugementsprogramme ait 
sont exig~s quant aux aspects moraux et 6thiques des programmes 
de formation, ils doivent 6tre identifi~s ce qu'ils sont et ne pas 
6tre confondus avec les normes d'efficience ou d'efficacit6 6tablies 
en se basant sur les buts et les objectifs de l'organisation. 

En r6sum6, un programme d'6valuation sur lequel on peut se 
baser pour obtenir un jugement objectif sur les travaux de for­
mation devrait avoir les caract~ristiques suivantes : 

1. Etre bas6 sur une analyse serr6e et r6aliste des valeurs 
en cours;
 

2. Etre compatible avec les buts et les objectifs administratifs; 
3. Utiliser tous les moyens appropri6s de mesure objective. 
La personne charge de l'valuation, qu'il s'agisse d'un 6du­

cateur, d'un fonctionnaire d'autorit6 ou d'un consultant, est dans 
valeurs.l'obligation de d6finir son crit&re - de bien pr6ciser ser 

I1n'y a pas d'erreur de jugement plus commune que do critiquer 
une chose parce qu'elle n'est pas ce que le critique voudrait qu'elle 
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soit, m~me si elle est pr~cis~ment ce qui 6tait voulu. Dans de telles 
circonstances il peut y avoir mati6re Acritiquer mais leur rapport 
avec le but souhait6 doit 6tre mis en lumi6re si l'6valuation veut 
servir A un but utile. 

RESUME 

La mesure et 1'6valuation sont des aspects s6par6s mais inti­
mement li6s du jugement port6 sur l'efficacit6 de la formation. 
La mesure r6v61e quels changements ont eu lieu A la suite de la 
formation. L'6valuation d6termine dans quelle mesure la forma­
tion est justifi6e par ces r6sultats. 

De ces deux processus, celui de la mesure est le plus objectif 
et. le plus syst6matique. L'6valuation implique un jugement de 
valeur et ne va pas sans un 616ment in6vitable de subjectivit6.
Cependant, du fait que la formation pour les services publics est 
un processus social impliquant de nombreuses personnes et orga­
nisations, son 6valuation, pour 6tre utile, doit tre bas6e sur des 
valeurs bien d6finies et largement comprises.

Les plans et les programmes de formation ne sont pas com­
plets s'ils ne comprennent pas, primo, des dispositions n6cessaires 
pour assurer la mesure des r6sultats de la formation et, secundo, 
des criti6res qui, dans l'esprit des auteurs de la formation, four­
niront une base ad6quate pour 6valuer les r6sultats de la forma­
tion. Aucun critbre unique pour l'efficacit6 de la formation n'est 
susceptible de satisfaire ai tous les objectifs et toutes les valeurs 
qui sont t la base de la formation dans les services publics. Une 
6valuation totale des programmes de formation peut tre n6ces­
saire pour cette raison afin de tenir compte des diff6rents points 
de vue et des diff6rentes 6chelles de valeurs. 

La discussion qui pr6cbde ne devrait pas porter a croire que
la mesure ou l'6valuation de la formation peuvent tre facilement 
donn6es en termes statistiques pr6cis. I1 est fort probable que les 
m6thodes statistiques puissent 6tre utilis6es plus largement et 
plus efficacement qu'elles ne l'ont 6t6 jusqu'a pr6sent. Le fait de 
croire que la port~e de la formation est trop complexe pour pou­
voir 6tre mesur6e, que les variables impliqu6es sont trop grandes 
pour permettre une bonne 6valuation n'est pas plus fond6 que 
cette vue trop optimiste qui consiste A d6clarer que nous poss6­
dons d6ji des connaissances et des techniques permettant
d'accomplir ces op6rations. Nous avons surtout insist6 sur les 
principes et les crit6res, plus que les techniques, car celles-ci 
doivent tre l'objet d'une clarification afin de d6couvrir et de 
mettre au point les bonnes techniques de mesure et d'6valuation. 
Avec de la patience et de l'opiniitret6, la recherche et l'exp6ri­
mentation laissent esp6rer une am6lioration progressive dans 
l'estimation, donc dans r61aboration et la mise en oeuvre de la 
formation. 
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DEUXIEME PARTIE
 

ASSISTANCE ET RESSOURCES
 
EN MATIIRE DE FORMATION
 

La seconde partie du pr6sent ouvrage ne traite pas tant de 

la formation elle-m6me que des sources d'assistance en matire 

de formation. Bien qu'ax6e plus particuli~rement sur les condi­

tions et les besoins des pays depuis peu en voie de d6veloppe­

ment, la teneur de cette seconde partie peut en g6n6ral s'appli­

quer aux programmes de formation administrative de tout le 

pays. 

Le chapitre VIII expose la contribution apport6e par les uni­

et les autres 6tablissements d'enseignement h la forma­versit6s 
tion pour les services publics. Le chapitre IX traite surtout de 

l'assistance technique internationale en mati~re de formation 

(1accent est particuli~rement mis sur la formation pour l'admi­

nistration publique). Le chapitre X constitue un guide s6lectif en 

ce qui concerne les informations sur la formation et comprend 

une liste de livres et d'articles qui traitent des programmes de 

d6veloppement du personnel. 

87 





VIII
 

LES RESSOURCES QUE FOURNIT L'ENSEIGNEMENT
 
POUR LA FORMATION
 

EN MATIERE D'ADMINISTRATION PUBLIQUE
 

Toutes les administrations ont, dans une certaine mesure, 
besoin d'une aide ext6rieure pour faire face A leurs besoins en 
mati~re de formation. Elles ne peuvent, sur le plan 6conomique, 
se suffire i elles-m~mes pour les ressources en formation, il leur 
faudrait faire en double la plupart du travail accompli par les 

tablissements d'enseignement et les professions. C'est pour cette 
raison que les administrations comptent sur les 6coles et les uni­
versit6s et sur les programmes d'enseignement des diverses 
soci~t6s techniques et professionnelles pour compl6ter et soutenir 
leurs propres efforts en mati6re de formation. 

EDUCATION AVANT L'EMPI.OI 

Les 6tablissements d'enseignemeit aident de deux fagons ]a 
formation administrative: ils fournissent, primo, les fondations 
pour tout enseignement ou formation ult6rieurs et, secundo, ils 
peuvent assurer la formation dans certaines sp6cialit6s pour les­
quelles ils constituent les principales sources de connaissances et 
de compktences. Plus le travail effectu6 dans les 6coles, les collages 
et les universit~s d'un pays, sera meilleur, plus les fondations pour 
recevoir les programmes de formation de l'administration seront 
solides. Dans certains domaines professionnels comme les profes­
sions d'ing6nieurs, la m6decine et le droit, l'enseignement requ 
avant l'entr6e dans l'administration est une formation indispen­
sable pour les services publics. Avec le d6veloppement de la 
sp6cialisation, le nombre des domaines qui n6cessitent que les 
individus recoivent un euz'eigneinent et une formation dans les 
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se sont multipli6s. Aujour­universit~s ou les collages techniques 
d'hui, les besoins du secteur public exigent une coop6ration 6troite 

et continue entre le gouvernement et les diff~rents 6tablissements 

et organismes d'enseignement publics et priv6s. 
A mesure que se propage le concept de d6veloppement pro­

fessionnel, l'int6rt de l'administrat-on dans 1'enseignement avant 
derentr6e dans l'administration s'.ccroit. Il v P une prise 

conscience accrue du fait que l'administration emploie plus que 

des commis, des techniciens et des administrateurs, elle emploie 

des personnes.Toute personne qui travaille pour le gouvernement 

est plus qu'un simple employ&, elle apporte avec elle sa person­

nalite tout enti~re - tout ce qu'elle sait ou ce qu'elle est - aussi 

bien (jue ses comp6tences professionnelles. Jusqu'a maintenant, "i 

l'exception des precautions de s6curit6 et de restrictions poli­

tiqueh, les nominations dans l'administration 6taient essentielle­
sur les exigences de l'emploi sur le plan technique,meni bas6es 

et st r celui de l'6ducation reque. On n'a pas suffisamment tenu 

compte des besoins pius larges en ressources humaines des services 

publics - des facteurs de la personnalit6 qui favorisent le travail 

en 6quipe h un poste et le d6veloppement des capacit6s person­

nelles. 
En 6tablissant les conditions requises pour l'obtention d'un 

a, en fait, indiqu6 quelle formation elleposte, l'administration 
exigeait de ceux qui dsiraient entrer a son service. A mesure 

que les thches de l'administration deviennent plus sp6cialis6es, 
a un,..us techniques et plus complexes, les exigences affrant 

poste sont c1.venues plus pr&cises et plus d6taill6es. Cette ten­

dance a eu une influence sur les exigences relatives " l'ensei­

gnement requ avant l'entr6e dans l'administration, et est, en par­

tie, le r6sultat de pressions exerc6es par les organisations des 

professions lib~rales, commerciales et ouvri~res. Ces groupes 

s'efforcent d'6tablir des normes pour pouvoir acceder aux profes­

sions lib~rales, aux mtiers et aux occupations manuelles, non 

seulement pour maintenir, dans l'intr~t g6n~ral une competence 

sfire et uniforme, mais aussi pour prot~ger les int~r~ts particuliers 
Ainsi, les adminis­des diff~rents groupes qui fixent ces normes. 

'rations ont 6t6 persuad~es d'6tablir des qualifications particu­

lires en mati~re de degr6 d'instruction pour les personnes qui 

d6sirent entrer dans les services publics comme enseignants, 
employ6s des services sociaux, comptables, ing6nieurs, m6decins 
de la sant6, m6t6orologistes, radiologues ou inspecteurs des bati­

ments. 
La relation entre l'administration et l'enseignement sup6 ­

rieur a, dans la plupart des pays, 6t6 6troite et de longue date. 
La plupart des universit6s et des grandes 6coles techniques ont 

t6 au d6part 6tablies pour servir les besoins de P'Etat. Dans les 

domaines ofi l'administration est le seul ou le principal employeur, 
la responsabilit 6 d'assurer la fourniture suffisante de personnel 
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ayant requ une formation avant 1'entr6e dans r'administration ­
souvent t6 assur~e par des 6coles ou des acad6mies directement 
.g6r6es par l'administration. La formation des officiers pour l'arm6e 
est un exemple presque universel de cette politique. D'autres 
exemples connus sont L'administration de la police, les affaires 
6trang~res, 1'administration et 'enseignement de l'6cole commu­
nale. 

Les universit6s apportent une contribution indispensable " 
l'administration publique lorsqu'elles offrent les moyens d'appren. 
dre aux jeunes raisonner et i utiliser les outils de l'intelligence 
dans les langues, les math6matiques, les arts et les relations 
humaines. Cette contribution doit 6tre partout renforc6e - et elle 
ne suffit cependant pas. Dans le monde complexe d'aujourd'hui 
et de demain, les tdches de l'administration exigeront des cat6­
gories et des niveaux de pr6paration qui d6passent des connais­
sances solides des outils du savoir telles qu'elles ont t6 jusqu' i 
pr6sent comprises. En particulier pour ses fonctions de planifica­
tion, de coordination et de direction l'administration doit trouver 
des moyens meilleurs pour d6tecter et pr6parer des personnes a 
de difficiles responsabilit6s. 

La mesure dans laquelle l'administration cumpte, pour la for­
mation avant l'entr6e dans ses services, sur les universit6s et 
d'autres 6tablissements d'enseignement 6chappant au contr6le 
direct du Gouvernement, d6pend de plusieurs facteurs. L'existence 
d'6tablissements capables d'assumer cette formation est un facteur 
6vident. Bien des pays qui se gouvernent depuis peu et plus d'une 
nation ancienne n'ont pas d'6tablicsements r6pondant leurs 
besoins. Renforcer 1enseignement sup6rieur peut donc constituer 
un pas important vers IPam6lioration des services publics. 

Dans des pays en voie de d6veloppement il existe une autre 
raison principale a cette attention que porte le gouvernement i 

l'enseignement sup6rieur : c'est le , 51e important que les 6tudiants 
et les enseignants jouent dans la vie politique. La mesure dans 
laquelle l'administration peut se reposer sur les universit6s pour 
pr6parer les 6tudiants aux services publics a souvent fait 'objet 
de bien des doutes. Les 6tablissements d'enseignement sup6rieur 
cr66s par des gouvernements europ6ens sur les territoires d'an­
ciennes colonies se sont souvent av6r6s mal adapt6s aux besoins 
d'une nation naissante. Un 6ducateur distingu6 d'Asie a r6sum6 
le probl6me en ces termes: 

( ... En Inde et au Pakistan, et dans d'autres pays du 
Sud-Est asiatique les universit6s et les coll~ges 6trangers ont 
servi d'6picentres aux mouvements nationaux de lib6ration, 
et, apr6s l'ind6pendance, une fois qu'ils sont devenus des 
institutions nationales, ils sont aussi entr6s en conflit avec 
leurs gouvernements quant au r6le qu'une universit6 natio.. 
nale devait avoir dans un pays ayant acquis depuis peu son 
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ind6pendance, avec une 4conomie commengant seulement A 
se former et une soci6t6 s'efforgant de s'adapter aux condi­
tions nouvelles *. v 

Dans beaucoup de pays, et pas seulement dans les anciens 
Etats coloniaux la tradition de l'autonomie de l'universit6 a fini 
par 6tre associ6e Aune indiff6rence routini~re A '6gard des besoins 
publics et administratifs, A une attitude 6gocentrique. Les rela­
tions entre les universit6s et les nouveaux gouvernements natio­
naux ont 6t6 caract6ris6es par la m6fiance et de pi~tres commu­
nications. Bien des gouvernements ont 6t6 incapables de compter 
sur les universit6s en mati~re de formation, except6 pour la for­
mation la plus technique, du fait d'une agitation antigouverne­
mentale chez les 6tudiants et les membres de la facult6. Dans 
certains cas, les gouvernements sont intervenus dans les affaires 
de l'universit6 d'une faqon arbitraire et partisane, laissant un 
r6sidu de ressentiment parmi les 6tudiants et les enseignants et 
une r6pugnance Acoop6rer avec les autorit6s pu*Iiques. La recons­
truction des universit6s et le r6tablissement des relations entre 
le gouvernement et les universit6s est une n6cessit6 de toute pre­
mi6re importance pour am6liorer les services publics dans ces 
pays. 

Dans beaucoup de pays, acqu6rir l'instruction, l'exp6rience et 
la formation pour 6tre qualifi6 pour les emplois des services 
publics a 6t6 tr~s largement laiss6 A l'initiative individuelle. Dans 
ces conditions l'administration ne r6ussira A attirer des personnes
comp6tentes en nombre suffisant que si elle a bien su faire 
connaitre ses besoins en personnel et si elle a clairement d6fini 
les conditions requises pour l'admission dans ses services. La plu­
part des gouvernements n'ont pas bien fait ce travail. II est mieux 
assum6 dans ces quelques pays oifi un gouvernement 6nergique
fait une vigoureuse concurrence au reste de l'6conomie pour un 
personnel bien qualifi6. 

Des besoins pressants en mati6re de personnel pour les ser­
vices publics, l'insuffisance des universit6s, et l'6tat relativement 
sous-d6velopp6 des affaires administratives ont, dans bien des pays,
d6courag6 les efforts du gouvernement tendant A am6liorer la 
qualit6 de l'enseignement avant l'entr6e dans les services publics.
Ainsi, le fondement 6ducatif pour l'am6lioration des services. 
publics est souvent le plus faible IAofi sa solidit6 est le plus n6ces­
saire. Lorsque des gouvernements se servent des services publics 
pour r6duire le ch6mage en multipliant le nombre des emplois A 
bas salaire il existe malheureusement peu de raisons qui incitent 
A mettre au point une formation sp6ciale avant l'entr6e dans. 
l'administration, pour y faire carri~re, ou pour fournir un effort 

* HTIN AUNG: Une experience asiatique, L'Enseignement universitaire 
et les Services publics (Paris, Bureau international des Universit~s, 1959). 
p. 34. 
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particulier pour d6tecter et recruter pour les fonctions subalternes 
de l'administration les 6tudiants les plus prometteurs. En outre, 
lorsque les pressions politiques ont amen6 les gouvernements i 
accorder la gratuit6 de l'enseignement A l'universit6, celle-ci a 
souvent t envahie par des foules de jeunes mal pr6pares et mal 
orient6s, dont le seul objectif 6tait d'obtenir un titre universitaire, 
moyen d'entrer dans l'administration. Toutes ces circonstances ont 
eu pour r6sultat que le probl6me de la formation pour les services 
publics est devenu un probl~me essentiel, tant social que politique, 
pour un grand nombre de jeunes nations. 

Le fait que l'administration publique soit devenue un sujet 
d'6tudes sup6rieures montre que le public a pris conscience de 
la n~cessit6 de compktences et de connaissances sp6ciales dans 
l'administration des affaires publiques. Sur le plan historique, les 
gouvernements ont souvent maintenu des institutions sp~ciales 
pour s6lectionner et pr6parer leurs cadres administratifs les plus 
6lev6s. II existe toute une vaste litt~rature sur la faqon d'assumer 
de hautes responsabilit6s administratives et d'acqurir de lhabi­
let6 dans l'art de la diplomatie. Mais ni les traditions des ( 6coles 
palaces )) pour les fonctionnaires d'autorit6, ni les ouvrages sur 
l'art de gouverner ne sont adapt6s aux besoins de l'6poque contem­
poraine. Leurs connaissances et leur clairvoyance en mati~re de 
relations humaines ont toujours de la valeur mais ils ne s'inspirent 
pas de concepts convenant A ]a formation actuelle pour les service3 
publics. 

L'enseignement et la formation avant l'entr6e dans l'adminis­
tration devraient donc recevoir une attention toute particuli&re 
dans tout programme d'ensemble de formation du personnel. Cette 
attention ne devrait pas se limiter aux connaissances et aux compe­
tences dont l'administration elle-m~me a besoin pour ses diverses 
op6rations. Le gouvernement devrait 6galement s'occuper de l'effet 
du syst~me d'enseignement sur les attitudes et le comportement 
de ses employ6s et sur ses citoyens en g6n6ral. Dans la mesure ou 
l'administration est quelque chose qui est fait avec la participation 
active du peuple et est donc plus que quelque chose fait pour le 
peuple et au peuple, la qualit6 de la participation civique popu­
laire est essentielle A l'efficacit6 m~me de l'administration. Ainsi, 
l'6ducation pour les services publics modernes implique l'6duca­
tion du grand public pour vivre dans une soci6t6 complexe, soci6t6 
dont le bien-6tre et la survivance d6pendent de la competence en 
mati~re d'administration et d'organisation dans la planification et 
la direction de ses affaires. Ainsi que l'a dclar6 un ancien pr6sident 
du Bureau international des Universit6s: 

a Les universit6s doivent avoir conscience des cons6­
quences 6normes et in6vitables de leurs activit6s et elles 
doivent former des individus capables de diriger et de contr6­
ler ces cons6quences en assumant les re,,ponsabilit~s de la vie 
publique... 
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Mais iln'en demeure pas moins vrai que ces personnes... 

-responsables - venant de toutes les classes de la socit 

doivent 6tre form6es en grand nombre. Apr6s tout, au sens 
idal, la ddmocratie est ce genre de soci~t6 dans laquelle cha­
cun est promu Aun poste responsable... dans la vie publique, 
et le vrai problme est de donner Acette promotion une signi­

c'est sification de plus en plus r6elle, et non pas, comme 
souvent le cas aujourd'hui, un sens purement verbal *. 

INSTITUTIONS 
ET ETABLISSEMENTS SPECIAUX 

De nombreux pays ont des institutions et des tablissements 
spdciaux de formation pour les services publics qui compl~tent 
ceux qui existent dans le cadre de 'administration. Certains sont 
fournis par les universit6s, d'autres sont 6tablis par le gouverne­
ment lui-m~me, d'autres peuvent 6tre patronrn~s conjointement 
par le gouvernement, des 6tablissements d'enseign ment et des 
organisations professionnelles, d'affaires ou ouvri~res. 

La distinction entre ces dispositions spdciales de formation 
et la formation r6guli~re o sur le tas ,,,est qu'elles se situent g6n6­
ralement hors de l'organisation professionnelle de l'administration; 
elles sont plus centr6es sur les capacitds administratives ou pro­
fessionnelles de l'individu que sur la formation A des emplois 
ddtermin6s, elles fournissent cette sorte de formation qui est au 
mieux r6alisde en retirant temporairement l'individu du courant 
principal de l'administration publique afin de l'aider h r66valuer 
son r6le dans les services publics. Ces programmes de formation 
peuvent traiter directement et sp6cifiquement les genres de pro­
blWmes et de politiques qui reldvent de l'administration. Mais ils 
peuvent 6galement tre centres sur des problmes, des concep­
tions et des techniques appliqu6es qui int6ressent autant des orga­
nismes priv6s que des organismes administratifs, l'enseignement 
des affaires, les oeuvres sociales ou la mddecine par exemple. 

Les efforts de ladministration en mati~re de formation sont 
compl6tis principalement par quatre sources diff6rentbs: 

1. Programmes de formation des universit6s; 
2. Ecoles sup6rieures de formation; 
3. Ecoles des cadres; 

4. Soci6t6s professionnelles. 
Chacune de ces sources peuvent fournir l'administration cer­

taines cat6gories distinctives d'aide, mais les institutions 6tablies 

J. BAUGNIET: L'Enseignernent sup~rieur et les Services publics en 
France, L'Enseignernefit d l'Universit et les Services publics (Paris, Bureau 
international tes Universit6s, 1959) pp. 10-12. 
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dans ccs quatre cat6gories ont souvent des fonctions qui se 
recoupent. II n'est donc pas toujours possible d'6tablir une nette 
distinction entre les contributions qu'elles apportent aux services 
publics..

Certaines de ces institutions ont des noms similaires mais 

different largement dans leur structure et leur r6le. Par exemple, 
des organismes appel6s a instituts d'administration publique ) ont 
t6 6tablis dans un grand nombre de pays. Mme dans les pays 

de langue anglaise, les instituts d'administration publique peuvent 
d6signer des organisations tr~s diff6rentes. Elles peuvent 6tre 
6tablies dans l'universit6 (comme A l'Universit6 du Michigan) ou 
tre ind6pendantes (comme 1' Institute of Public Administra­

tion D de New York), il peut 6galement s'agir de soci6t6s profes­
sionnelles (comme en Australie, au Canada, en Nouvelle-Z61ande 
et au Royaume-Uni). En Inde, 1' ,( Institut d'administration publi­
que )) est une soci6t6 professionnelle qui assure un programme 
de formation 6tendue. En Iran, aux Philippines et au Thallande, 
le terme ( institut) a W appliqu6 i l'6quivalent anglais d'6coles 
d'administration publique 6tablie3 dans les universit6s alors qu'en 
Egypte, en Indon6sie et en Turquie les ( instituts)> d'administra­
tion publique sont 6tablis dans le cadre de l'administration. Dans 
un certain nombre de pays, en Egypte, en Indon6sie et au Thai­
lande par exemple, l'institut d'administration publique est l'orga­
nisme central de formation pour 1administration, assurant une 
formation directe pour les fonctions administratives et assistant 
les organismes gouvernementaux pour bien d'autres cat6gories 
de formation. 

Les fonctions de ces organismes suppl6mentaires de formation 
ne sont pas n6cessairement indiqu6s par leurs noms - de m6me 
que leurs noms d'indiquent pas quel est leur rapport avec l'admi­
nistration. Quelques exemples donn6s ci-dessous sont destin6s 
h illustrer les principales cat6gories d'aides fournies par des insti­
tutions situ~es hors de la structure centrale de l'administration. 
Elles ne doivent pas tre consid6r6es comme les seules r6ponses 
aux besoins en formation des services publics. 

Programmes de formation 6 I'universite 

Ainsi que nous l'avons d6jA not6 l'universit6 constitue une 
ressource compl6mentaire aussi bien que fondamentale pour les 
travaux de formation en mati~re d'administration. Aux Etats-Unis, 
en particulier, de nombreux programmes d'enseignement et de 
formation ont 6te mis au point grace aux efforts conjugu6s des 
universit6s et de l'administration. Ces efforts de coop6ration 
6pousent des formes multiples: conf6rences, cours acc6l6r6s et 
techniques destines aux employ6s de l'administration dans des 
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domaines comme la criminologie, 'application de la loi, radmi­
nistration des h6pitaux et le service social aux programmes de 
formation destines aux fonctionnaires d'autorit6. Certains de ces 
programmes sont financ6s par des subventions ou des contrats gou­
vernementaux, mais ils peuvent 6tre 6galement financ6s par des 
fondations priv6es, par les contributions des employ6s de radmi­
nistration eux-m~mes, ou par des groupements ou associations pro­
fessionnels. 

Un type de dispositions prises pour faciliter la formation et 
qui a gagn6 du terrain consiste Aaccorder aux employ6s du secteur 
public des cong6s ou des bourses d'6tudes. Dans le cadre de ces 
dispositions, l'employ6 de l'administration peut se voir allouer 
des fonds pour assister A des cours du soir, ou se voir accorder un 
cong6 complet ou partiel pour faire des 6tudes universitaires, 
conform6ment Aun plan approuv6. Ce genre de formation s'adapte 
particuli~rement bien dans les cas o i les besoins en formation 
peuvent 6tre identifi6s A certains individus. II s'est 6galement 
avdr6 6tre un 6lment important luzsque les employ6s entrent 
jeunes dans 1-s services publics et qu'il est pr6f6r6 que la pro­
motion aux grades sup6rieurs se fassent au sein du service plut6t 
que par un recrutement A l'ext6rieur. Dans ce cas radministration 
peut aider l'employ6 Ase pr6parer Ades possibilit6s de promotion 
grAce aux dtudes universitaires. Dans cette catgorie de formation, 
l'Australie a fait oeuvre de pionnier avec les postes de ( cadet 0 
donn6s aux employ6s subalternes des services publics. A New 
York et dans certains autres Etats am6ricains, des bourses ou des 
subsides sp6ciaux pour rdduire les frais de formation ont t6 offerts 
aux employ6s du secteur public. Lorsqu'il s'agit d'un plus grand 
nombre de personnes, il y a avantage Amettre au point des dispo­
sitifs institutionnels pour la formation spdcialis6e, tels que les 
programmes de promotion des cadres subalternes ou les 6coles 
des cadres. 

Bien que les universitds contribuent depuis longtemps A la for­
mation directe pour 'administration dans de nombreux domaines, 
un enseignement sp6cial en mati&re d'administration publique est 
une addition rdcente au programme de la plupart des universit6s. 
Commenc6s aux Etats-Unis vers les anndes 1920, les cours d'admi­
nistration publique des universitds ont t6 A peine connus dans 
la plupart des autres pays avant la fin de la Seconde Guerre mon­
diale. Par la suite, des 6coles et des instituts d'administration 
publique ont 6t6 6tablis dans de nombreux pays avec l'aide des 
Nations Unies et des Etats-Unis. Une 6tude publi6e en 1960 don­
nait la liste de 35 institutions de hautes 6tudes pour radministra­
tion publique et 13 6taient indiqu6es comme 6tant associ6es A des 
universitds *. Bien que de nombreuses autres ressemblaient aux 

* Joseph R. STARR : Schools and Instituts of Public Administration 
(Ecoles et Instituts d'Administration) (Knoxville: Universit6 du Tennessee,
Bureau of Public Administration, 1960) pp. 8-10. 
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6&oles universitaires elles 6taient des institutions ind~pendantes 
ou plac~es, comme en Egypte, en Indon~sie ou au Vietnam dans 
la structure officielle de Padministration. 

Ecoles superieures do formation 

Dans beaucoup de pays, les universit6s ne peuvent r6pondre 
de fagon ad6quate aux besoins des services publics en matire 
de formation. Les gouvernements ont donc souvent 6tabli des 
dcoles sp~ciales de formation techniques et administratives. 

Le syst~me le plus ancien et le plus 6labur6. de hautes 6coles 
de formation a 6t6 mis en place par le Gouvernement frangais. 
Les Grandes Ecoles (A commencer par 'Ecole Polytechnique 
en 1794) ont form6 un large pourcentage de l'P6lite technique, 
scientifique et administrative des services publics frangais. L'Ecole 
Nationale d'Administration,fond6e en 1945, est rinstrument prin­
cipal pour recruter, former et promouvoir le corps administratif 
de 'Administration civile frangaise. C'est un exemple d'institu­
tion sp6ciale d'enseignement et de formation pour l'administration 
qui r6unit des 6l6ments de formation avant l'entr6e dans l'admi­
nistration, de formation -xsur le tas > et de cr6ation des carri&res 
sp6cialis6es. Des 6coles nationales similaires ont t 6tablies dans 
un certain nombre de pays aupararant sous l'administration ou 
le protectorat de la France, le Cambodge ,le Vietnam et le Maroc 
par exemple. 

Des 6coles sup~rieures de formation pour l'administration 
publique, appel6es parfois ( instituts ont 6t6 cr66es au cours de 
ces derni~res ann6es dans un grand nombre de pays, entre autres 
la Birmanie, l'Ethiopie, l'Indon6sie et la Turquie. Plusieurs 6coles 
sup~rieures ont t 6tablies ind~pendamment des gouvernements 
nationaux mais elles sont n6anmoins associ6es 6troitement au gou­
vernement. L'Institut br6silien d'administration publique - Getu­
lio Vargas Foundation - est une institution qui fonctionne comme 
partie int6grante de reffort de formation pour les services publics 
du Gouvernement. L'Ecole sup~rieure d'administration publique 
de San Jos6, Costa Rica, est une 6cole r6gionale unique subven­
tionn6e par les cinq R6publiques d'Am~rique Centrale. 

Ecoles des cadres 

A la difference des programmes des universit6s pour radmi­
nistration publique ou des Ecoles sup6rieures de formation, les 
6coles des cadres ne forment pas des 6tudiants ou des employ6s 
non qualifi6s en d6but de carri~re. Bien que souvent ind6pen­
dantes, les 6coles des cadres sont souvent associ6es avec les 6coles 
sup~rieures de formation. Le Centre de Hautes Etudes de 'Ecole 
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Nationale frangaise est un cas d'esp~ce. La formation des 6c01es 

des cadres est 6galement donn6e comme partie des programmes 

r6guliers d'enseignement de plusieurs a instituts * nationaux 

comme, par exemple, en Indochine, aux Philippines, au Thailande 

et en Turquie. Le prototype des 6coles des cadres est le c6l~bre 

( Administrative Staff College > fond6 en 1946 par Sir Noel Hall 

'a Henley-on-Thames, en Angleterre. 
certaine mesure l'6quivalentL'6cole des cadres est dans une 

de la formation militaire sup6rieure, adapt6e A l'administration 
les pays ohidans le gouvernement civil et dans les affaires. Dans 

des 6coles des cadres ont W 6tablies, en Australie, en Inde, en 

Nouvelle-ZMlande et au Pakistan par exemple, elles ne sont pas 

exclusivement ni m~me essentiellement consacr6es aux services 

publics. Les 6coles des cadres se distinguent par une proportion 

6lev~e d'6lves recrut~s parmi de hauts fonctionnaires de l'admi­

nistration, mais l'un des buts et des avantages de cette cat~gorie 

de formation est d'entrem~ler des administrateurs du secteur 

public et des services publics avec des administrateurs d'autres 

secteurs organis6s de la soci6t6. La contribution marquante de 

l'6cole des cadres est qu'elle aide le fonctionnaire de services 

le chef de service A passer d'un r6le de directeurtechniques ou 
du travail des autres, A celui d'6laborateur de la politique A suivre, 

it l'chelon le plus 61ev6 de l'administration. 
Les programmes dits de promotion des cadres sup~rieurs, lar­

des objectifsgement mis en ceuvre aux Etats-Unis, poursuivent 
des 6coles des cadres. Les programmes de pro­semblables a ceux 

motion des cadres sup6rieurs different principalement des 6coles 

des cadres en ce qu'ils donnent un enseignement plus court et 

moins 6labor6. II existe 6galement une diversit6 beaucoup plus 

grande entre ces programmes qu'entre les 6coles des cadres. Dans 

les deux cas le but de la formation est de d~velopper des capacit6s 

qui permettront d'assumer des responsabilit6s administratives 

plus importantes. 

Les socit6s professionnelles 

La formation r~guli~rement assur6e par les soci6t6s profes­

sionnelles et les groupements d'ouvriers doit figurer dans toute 

revue des ressources organis6es en mati6re de formation pour les 

des domaines d'ordre aussi pratiques queservices publics. Dans 
la comptabilit6, l'6ducation, la profession d'infirmi~re, la sant6 

publique et les oeuvres sociales, des Associations ont 6tudi6 des 

programmes de formation et ont organis6 diff6rentes cat6gories 

de formation (conf6rences, ateliers, s6minaires, et courF postsco­

laires), parfois en cooperation avec les universit~s nu Ladminis­

tration. Cette- formation se rapporte nettement aux besoins de 
ses efforts en mati~re de formation.l'admirfistration et complete 
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de pays, au Royaume-Uni enDans un certain nombre 
un certain nombre des principaux pays duparticulier et dans 

professionnelles d'em-Commonwealth, on a cr66 des soci~t6s 
ploy~s de la fonction publique, appelkes ( institutes of public 

pays du Commonwealth, commeadministration v. En dehors des 
nous l'avons vu, ce terme d' cinstitute of public administra­

tion* s'applique g6n~ralement a un type particulier d'6cole de 
une soci6t6 professionnelle. Dans les paysformation plut6t qu'A 

couram­du Commonwealth, ces soci~t~s professionnelles publient 

ment des journaux, organisent des r6unions pour discuter des 

probl~mes administratifs et de l'6volution, et dirigent souvent des 
de ces ((insti­programmes officiels de formation. Les membres 

tutes v sont surtout des fonctionnaires du secteur public, mais des 
des citoyens int6ress6sprofesseurs d'universit6 , des 6tudiants et 

peuvent parfois en faire partie. 
conf6rencesAux Etats-Unis, des cours de brave dur~e, des 


pour les administrateurs de la fonction publique (parfois appels
 
ont t6 organis6s par des groupes
((management institutes o) 

1' ((American Society for Public Administration ), 1' ( In­comme 
le ((Public Personnelternational City Manager's Association ), 

la ((Society for Personnel Administration o. LeAssociation o et 
un programme((City Manager's Association) assure 6galement 

officiel de cours par correspondance. Du fait que des groupements 
voie deprofessionnels se forment dans des pays depuis peu en 

d~veloppement, ils peuvent 6tre 6galement capables de renforcer 

et de completer les efforts directs de l'administration en mati~re 

de formation. 

RESUME 

subvenir a tous sesAucun gouvernement n'est capable de 

besoins sur le plan de l'enseignement et de la formation; l'admi­

ne devrait assurer la formation que lorsqu'elle est le
nistration 
mieux outill~e pour le faire. Toute formation assur~e par l'admi­

nistration est 6videmment bas6e sur l'enseignement requ anterieu­
soci~t6 s 

rement par les employ~s du secteur public et, dans les 
aux responsabilit~sd6mocratiques, l'6ducation de tous les citoyens 

les servicespubliques devient importante. L'effet sur publics de 
s d'un pays est

l'6ducation donn6e dans les 6coles et les universit 6 

mati~re qui int~resse directement le gouvernement.donc une 
se reposent sur les 6coles publiques et lesLes gouvernements 

avant
universit~s pour la majeure partie de l'enseignement requ 

l'entr~e dans l'administration, mais certains d'entre eux compltent 
'i l'universit6 en offrant un ensei­

l'enseignement g6n~ral donn6 
gnement ax6 sur les carri~res administratives dans des programmes 

de formation sp6ciaux h l'universit6, dans des 6coles techniques 
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superieures ou dans des 6coles ou des instituts d'administration 
publique. L' 4 6cole des cadres v constitue une catdgorie particu­
fi6re d'enseignement sup6rieur pour la haute administration, elle 
aide le fonctionnaire expdriment6 Apasser d'un travail qui consis­
tait Adiriger les autres Aun r6le de direction politique Al'chlon 
le plus 6lev6 de radministration. Compl6tant ces ressources de 
formation il existe 6galement les activitds de nombreuses socidt6s 
professionnelles en mati&re de formation. A lheure actuelle, les 
efforts ddploy6s par les groupements professionnels pour amliorer 
les services publics sont particuli~rement intenses dans des pays 
comme les Etats-Unis ou le Royaume-Uni. A la longue ces grou­
pements peuvent constituer, dans tous les pays, une ressource 
importante pour la formation en mati~re d'administration publique. 
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Ix
 

ASSISTANCE TECHNIQUE
 
EN MATIERE DE FORMATION
 

DANS L'ADMINISTRATION PUBLIQUE
 

Le terme assistance technique d~signe toute aide fournie de 
et sel'extrieur a l'administration ou A l'organisme qui la reqoit 

rapporte directement h l'am~lioration de l'organisation, de la pro­
unec6dure suivie, ou de la technique. Dans des pays ayant tech­

bien d6velopp6e, l'assistance peut trenologie administrative 
fournie largement de l'int6rieur de la structure de l'administration 

centraux du personnel, de formationelle-m~me. Des 	 organismes 
exemple, peuvent aider les subdivisions adminis­ou fiscaux, par 

tratives et g6ographiques de l'administration. Dans certains cas 

des ., .sultants qui ne font pas partie de !administration, mais 

sont du pays, peuvent 6tre engag6s. Cependant, dans de nombreux 

pays l'assistance technique ne peut 6tre obtenue que par des 
(aide bilat~rale) ouaccords internationaux avec un autre pays 

commun (aide multilat~rale).un groupe de pays ou leur agent 

CATEGORIE 
ET SOURCES D'ASSISTANCE 

II existe trois grandes categories d'assistance en mati~re de 

la formation directe de travailleursformation. La premiere est 

ou de futurs travailleurs par des personnes amen6es dans ce but 

dans l'organisation. La seconde consiste dans la formation du per­

sonnel de formation professionnel; et la troisi~me comprend la 

en ce qui concerne les activit6s et lesconsultation et 	les conseils 
programmes de formation. Ces trois cat6gories d'assistance 

peuvent 6tre fournies s6par6ment ou 6tre conjugu6es. L'assistance 

implique cependant la combinaison detechnique la plus efficace 
ces trois categories de formation - en particulier dans la mise au 

categoriespoint d'institutions de formation. Pour renforcer ces 

d'activit~s de formation, l'assistance technique peut 6tre 6galement 

pour mettre au point des mat6riels de formation etrecherch~e 

pour effectuer des 6tudes sur l'efficacit6 de la formation.
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Ainsi qu'il a 6t6 not6 au cours des chapitres prcedents, les 
organismes centraux de formation administrative constituent 'un 
des moyens les plus efficaces pour coordonner les diff6rents aspects 
de l'assistance technique en mati~re de formation. Ces institutions 
ont Pavantage de constituer pour le pays une ressource perma­
nente. Ils continuent A assurer ses besoins en formation une fois 
qu'a pris fin l'assistance technique 6trang6re. Cependant, lorsque 
l'assistance technique est utilis~e dans la mise au point d'institu­
tions de formation on rencontre certains probl~mes de structure 
qui sont absents ou moins importants lorsque l'assistance se limite 
aux formes spcifiques de la formation. L'6tablissement d'institu­
tions est donc une forme plus difficile, bien que souvent plus ren­
table, de l'assistance technique. 

Le genre d'assistance technique dont le pays a besoin d6pend 
de l'tat de son d~veloppement sur le plan de l'administration et 
de l'enseignement. Une nation presque enti~rement depourvue de 
personnel et d'institutions de formation, ou d'administrateurs 
compktents, peut avoir besoin d'obtenir une assistance pour la 
formation directe de tout son personnel administratif. Mais la 
formation directe du personnel peut ne pas avoir la plus haute 
priorit6 si une nation dispose d6jA d'un petit nombre de fonction­
naires d'autorit& comp6tents et a seulement besoin d'augmenter
leur nombre et d'6lever la qualit6 de leurs subalternes. Dans ces 
conditions, l'assistance technique dans la formation directe d'em­
ploy~s de l'administration peut tre minimise et les efforts dirig6s 
vers la formation d'6ducateurs qui pourront multiplier l'effet de 
l'assistance 6trang6re plus rapidement que si la totalit6 du travail 
de formation 6tait effectu~e par les sp6cialistes 6trangers. Si, 
cependant, le pays a 6tabli des institutions et des programmes 
de formation et a mis au point un corps d'6ducateurs, l'assistance 
6trang~re s'effectuera alors sous la forme de consultations et 
d'avis. Ainsi, la forme d'assistance qui peut 6tre la plus efficace 
d6pend dans une certaine mesure de l'tat de d6veloppement 
national. 

Toute la formation des fonctionnaires d'autorit6 ou des 6du­
cateurs n'a pas n~cessairement lieu dans le pays qui b~n~ficie de 
l'aide. Beaucoup de pays, de leur propre initiative et leurs 
propres frais, ont envoy6 des membres de leurs services admi­
nistratifs, techniques ou professionnels Al'tranger pour y recevoir 
une formation. C'est lA l'un des principaux moyens grace auxquels
le Japon a transform6 sa soci6t6 f~odale en une 6conomie moderne. 
C'est une m6thode utilis6e actuellement par l'Afghanistan, l'Ara­
bie S6oudite, le Thallande, le Venezuela, et bien d'autres Etats. 
La formation en dehors du pays b~n6ficiaire est 6galement assure 
par des bourses d'6tudes, des contrats et des cours sp6ciaux r6gio­
naux de formation que l'on peut obtenir au titre des principaux 
programmes d'assistance, publics et priv6s. 

Les principales sources d'assistance technique internationale, 
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sont actuellement les Nations Unies, et certaines des organisations 

qui y sont affilikes comme 'Agency for International Development 
internationaux dedu Gouvernement des Etats-Unis, les efforts 

au titre du plan 	de Colombo, et les pro­coop6ration organis6s 
grammes.des gouvernements frangais et britanniques s'appliquant 

essentiellement sous la fcrme d'assistance aux anciennes colonies. 

Des organisations philanthropiques comme les fondations Carne­

gie, Ford, Rockfeller aux Etats-Unis, ont 6galement financ6 une 

assistance technique internationale importante mati~re de for­en 

mation en divers domaines des services publics. De plus, les gou­

vernements ont employ6 des soci6t6s privdes de consultation pour 

aider la formation d'employds du secteur public dans des 

domaines aussi vari6s que la gestion d'h6tel, le contr6le du trafic 

a~rien, la l6gislation de la main-d'oeuvre et la taxation des douanes 

et les imp6ts indirects. 
assurde au cours d'assistance ayantLa formation est souvent 


d'autres objectifs. Par exemple, dans la lutte contre le paludisme,
 

on s'est vu oblig6 de proc6der Ai une formation dans divers 

domaines administratifs, techniques et d'application pour rendre 
mesures essentielles d'assainissement du milieu.effectives certaines 

La mise en place 	de nouveaux syst&mes budg6taires, fiscaux ou 

une nouvelle formation du personnel adminis­comptables exige 
tratif pour l'utilisation de ces nouve.les procedures. Dans beau­

ont en placecoup de pays des programmes de formation td mis 
ou de projets financ6s par la BanqueAila suite de recommandations 


ou par d'autres organismes internationaux de credit.
mondiale, 
Lorsque 'assistance technique destin6e A am6liorer les ser­

vices publics est d'un caract&re gdn6ral, elle implique souvent 

'6tablissement rd'un syst~me pour stimuler, coordonner, et assister 
l'administration. L'6tablisse­la forination h toas les 6chelons de 

ment d'un organisme central de formation constitue gdn6ralement 

]a premiere 6tape 	dans cette voie et est suivie, au fur et a mesure 

que l'organisme c,antral s'affirme, par l'6tablissement de bureaux 

ou de programmes de formation A l'#.chelle ministdrielle, rdgionale 

ou locale. La formation en mati~re d'administration publique est 

souvent centralis6e lorsqu'il n'existe pas d'organisme central pour 

la formation en g6n6ral. 
Un exemple typique peut 6tre trouv6 en Indondsie, oil l'Insti­

a t 6tabli dans les bureaux du
tut National d'Administration 
Premier Ministre. Cet institut est plus qu'un organisme de forma­

tion, il a 6galement des fonctions importantes sur le plan de la 

recherche et des consultations. C'est cependant l'organisme prin­
administra­cipal du gouvernement indon~sien pour la formation 

tive. Dans la R6publique de Core, l'Institut Central de Formation 

des Fonctionnaires, le C.O.T.I. (anciennement Institut National 
un exemple d'orga­

de Formation des Fonctionnaires) est autre 

nisme central assurant les besoins administratifs en formation. Le 

seulement s'occupe de la formation ((sur le tas >) des
C.O.T.I., non 
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fonctionnaires, mais il enseigne 6galement cla connaissance, la 
corrp6tence, les techniques et autres 6l6ments n6cessaires A ceux 
qui ddsirent entrer au ervice du gouvernement * *. En Thailande, 
il existe encore un autre type d'agence centrale de formation en 
mati6re d'administration publique. L'Institut d'Administration 
Publique 6tabli dans l'Universit6 de Thammasat assure la forma­
tion pour l'Administration centrale et '.a formation avant 1'emploi 
pour tout le gouvernement thai. Toutes ces institutions ont requ 
une aide substantielle des universit6s amdricaines par l'interm6­
diaire de l'Agency for International Development. 

11 serait pudril de g6n6raliser en cc qui concerne le genre 
d'assistance technique en mati~re de formation qui a 6t le plus 
efficace ou le plus 6conomique. Dans chaque cas, la meilleure 
mdthode est celle qui est adapt6e aux circonstances. Transfdrer 
des pratiques de formation d'un pays A l'autre est mauvais, A 
moins qu'une 6tude minutieuse des besoins et des conditions dans 
les deux pays n'offre des raisons d'estimer que ce transfert sera 
efficace. Certaines m6thodes et techniques de formation, comme 
par exemple: assumer un r6le, rdsoudre les probl~mes par petits 
groupes, ou, analyser les cas, exigent auparavant l'tablissement 
de certaines conditions qui rendent possible l'utilisation des 
moyens de formation. La g6n6ralisation la plus sfire qui pourrait 
peut-6tre 6tre faite quant A l'assistance technique en mati~re de 
formation est qu'elle devrait 6tre bas6e sur une analyse compl6te 
et r6aliste de l'assistance qui est n6cessaire et de ]'assistance qui 
peut 6tre utilis6e. On d6couvrira souvent que le besoin d'assistance 
est bien sup~rieur A la quantit6 d'assistance qu'ur.e nation est 
capable d'utiliser dans une p6riode limit6e. 

UTILISATION EFFICACE 
DE L'ASSISTANCE 

Bien que quelques r~sultats tr6s remarquables d'-.ssistance 
technique internationale aien . 6t6 obtenus au cours de ,a derni6re 
decennie, les efforts n'ont parfois pas r6ussi Ardaliser pleinement 
leurs possibilit6s. Lorsque l'assistance en mati6re de formation 
n'a pas atteint les rdsultats souhait6s, la raison de cet 6chec a 
souvent W que les conditions n6cessaires A l'utilisation efficace 
de l'assistance n'avaient pas W 6tablies. II est arriv6 6galement 
que des travaux d'assistance technique ont 6chou6 parce que 
P'expert 6tranger n'6tait pas convenablement pr6par6 h affronter 
les probl6mes du pays b6ndficiaire. Parfois, l'organisme d'assis­
tance technique a mal compris les conditions d6terminantes 

* E. R. DRAHEIM : Improving Management Throught Efflective In-Ser­

vice Tro.nind (Am4liorer la gestion grAce A une formation efficace sur le 
tas). (Seoul, Corde. Institut national de Formation des Fonctionnaires, 1959) 
p. 5. 
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rdgnant dans le pays bdn6ficiaire et n'a pas convenablement expos6 
quelles 6taient les conditions ndcessaires au succ&s de son travail 
d'assistance. 

Cependant, les principaux. facteurs qui ddterminent ]'impor­
tance du succ~s remport6 dans les projets d'assistance technique 
sont ceux qui r~gnent dans les pays bdn6ficiaires. C'est le pays 
bnficiaire qui fournit le milieu dans lequ.l les objectifs du tra­
vail d'assistance technique doivent 6tre rdalis6s. C'est ce pays qui 
doit suffisamment bien comprendre ses besoins et les conditions 
qui y r~gnent pour d6terminer quel genre d'assistance il lui faut 
demander et quel genre d'assistance il est pr~t a recevoir. L'aide 
de l'organisme fournissant l'assistance est dans une certaine mesure 
souhaitable et parfois m~me absolument n6cessaire pour analysef 
les besoins d'assistance technique et formuler les demandes. 

II existe en fait tr&s peu d'assistance technique qui n'exige 
pas une certaine cat6gorie de formation. Towutes les formes d'assis­
tance sont virtuellement destindes a faciliter un changement quel­

conque. Parvenir a obtenir les effets voulus de changement et a 
6viter les difficult6s involoi~taires depend dans une large mesure 
de l'attitude vis-A-vis de ces changements des personnes qui en 

seront affectdes. La formation en tant que pr6lude a un change­
ment pr6vu, constitue donc une partie importante de presque tous 
les grands programmes d'assistance technique. Connaitre les 

sources de r6sistance au changement est par cons6quent un 616­
ment de base n6cessaire a la formation, et rassembler ces rensei­
gnements est une d6marche qui devrait prcdder la formulation 
de tout plan particulier de formation. 

L'analyse de ce que sont en fait les besoins et les problbmes 
nationaux en mati~re de formation devrait donc tre entreprise 

avant de donner une forme pr6cise h une demande d'assistance en 

mati~re de formation. 
L'assistance de l'Agency for International Development, des 

Nations Unies et de fondations philanthropiques a souvent t6 sol. 
licitde pour analyser ces besoins en mati~re de formation. Au 
nombre des pays dans lesquels on a entrepris des 6tudes des besoins 
en formation, on compte la Birmanie, Ceylan, l'Indon6sie, le Pakis­
tan et la Turquie. Lors de ces 6tudes des besoins en formation. 

et dans la formulation de la demande d'assistance technique il 

faudrait tenir compte de la fagon dont l'assistance technique sera 

rattach~e au plan et au programme de ddveloppement national 
qui pourrait exister. 

A ce stade il est ndcessaire de pr6ciser quelles ressources ou 

installations les pays bdn6ficiaires assureront pour mettre en 

oeuvre et aider le travwl d'assistance technique. Dans les efforts 
internationaux de coop6ration il est particuli~rement important 
de d6terminer quelle sera la position des sp6cialistes 6trangers de 

l'assistance technique par rapport aux fonctionnaires d'autorit6 et 

aux 6lucateurs 6es pays b6n6ficiaires. Tous les efforts devraient 
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tre faits pour assurer que les sp~cialistes de la formation, lors­

qu'ils arriveront dans le pays b~n~ficiaire, ne seront pas regus 
sera la bien­avec m~fiance ou indifference, mais que leur pr6sence 

la nature de leur contribution et les conditions venue et que 
son seront comprises. Les n6gociations pour

n6cessaires a succ~s 
internationale sont trop souvenobtenir rassistance technique 

sans avoir consult6 le per­administratifs, 

sonnel d'ex6cution et le personnel technique. Dans ces cas, bien 

des considerations et des d~tails importants pour le succ~s du 
consid~r6s avant la 

conclues des niveaux 

projet d'assistance ne sont jamais r6ellement 
du projet. Une fois que le projet d'assistancerise A execution 

aux ques­technique est officiellement lanc6 des d~saccords relatifs 

tions d'ex~cution et de logistique sont bien plus nuisibles au
 
r'tre cours de la
coop6ration auraient 

n6gociation.
 
n~gocie des accords internationaux d'assistance
 

travail de qu'ils pu au 

Lorsqu'on 
les hauts fonctionnaires, tr~s

technique, la solution facile pour 


occup6s, consiste a traiter des g6n6ralit6s et a laisser les d6tails
 
Le d6faut de cette


dits d'ex~cution aux fonctionnaires sLubalternes. 
logique, des responsabilit~s, est que de

r6partition, par ailleurs 
qui rel6vent de

nombreux d6tails d'ex6cution, en particuliei ceux 

de raide donn6e aux experts, d6pendent de d6ci­
la logistique et 

de des fonction­sions et d'autorisations relevant la comp6tence 

naires de grade 6lev6 qui n'ont pas 6t6 prises parce que ces hauts 

fonctionnaires n'avaient pas conscience de rimportance de ces d6ci­

sions ou parce qu'il 6tait difficile d'obtenir une coop6ration 

A d'autres niveaux aAministratifs.efficace 
Une omission fr6quente et importante dans le planning de 

rassistance technique porte sur la pr6vision des choses qui doivent 

6tre faites avant et imm6diatement apr6s l'arriv6e des sp6cialistes 

on d'une 6quipe d'assistance technique. Trop souvent, les sp6cia­

arrivent dans le pays b~n6ficiairelistes de rassistance technique 
pour d~couvrir qu'aucune disposition n'a t6 prise en ce qui con­

cerne leurs logements, leurs bureaux, les employ~s de bureau mis 
de techniciens locauxh leur disposition, leur transport, '6quipe 

avec laquelle ils doivent travailler, ou leur liaison avec les fonc­

tionnaires des postes-clefs de radministration du pays d'accueil. 
en efforts improductifsDes semaines et des mois passent souvent 

ces qui bien mis au 
pour s'occuper de d6tails auraient &I 6tre 

point avant rarriv6e des sp6cialistes de l'assistance technique. 

'expert technique perqoit des honoraires quel que
Etant donn6 que 
soit le travail fourni, c'est le pays b6n6ficiaire qui est le plus grand 

perdant lots de travaux aussi ral planifiAs et mal calculus dans 

le temps. I1 faut cependant reconnaitre que dans de nombreux 

pays le niveau de la competence de radministration est tel que le 

gouvernement n'est pas pleinement capable de prendre des dispo­

sitions qui assureront le succ~s de rassistance technique dont il 

a pi d~sesp6r~ment besoin. 
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Pour exposer la difficult6 d'une autre fagon, une des raisons 
pour lesquelles beaucoup de pays ont besoin d'une assistance 
technique en mati~re de formation est qu'ils sont incapables, a 
l'aide de leurs propres ressources, d'am~liorer la marche de leur 
administration au-dessus d'un niveau tr~s insuffisant. Bien que 
les sp~cialistes de l'assistance technique internationale soient nor­
malement pr6par6s, A la fois par leur formation et par leurs exp6­
riences, a travailler dans des conditions loin d'6tre idales, il n'en 
demeure pas moins qu'aider A preparer le pays b&6ificiaire A 
recevoir une assistance technique pourrait constituer Lne forme 
tr~s pr~cieuse d'assistance en mati~re de formation. Les m~mes 
facteurs de planification, de coordination, de communication -t de 
mesure pour pouvoir suivre qui sont n6cessaires pour 6tre pr~t i 
un projet d'assistance techniquc sont des 6l6mpnts principaux du 
fonctionnement administratif en g6n6ral. Les facteurs qui sont 
importants pour le succ~s des projets d'assistance technique inter­
nationale sont largement ceux-la m~me qui sont ncessaires a la 
bonne ex6cution des programmes et des plans nationaux de d6ve­
]oppement. I1 est donc presque impossible de surestimer l'impor­
tance d'un planning effectif et complet dans la pr6paration de 
I'assistance technique internationale. 

Du fait que nous soulignons l'importance de la planification 
avant l'arriv6e des sp6cialistes de l'assistance technique, il ne fau­
drait pas penser que cette planification ne se limite qu'aux dispo­
sitions pour accueillir la mission d'assistance. I1 existe 6galement 
un travail important de planification qui doit porter sur la pour­
suite du travail apr~s le depart de la mission d'assistance. I1 est 
fort probable que le personnel de la mission d'assistance sera fina­
lement impliqu6 dans cette planification mais il serait pref6rable, 
si possible, de commencer ce travail avant leur arriv~e afin que 
leur t~che consiste i compl6ter, corriger et r6viser. De cette faqon 
'engagement du pays bn6ficiaire A poursuivre 'assistance reque 

devient plus une affaire de decision nationale que quelque chose 
propos6 par des sp6cialistes 6trangers dont on ne peut assumer 
qu'ils connaissent le pays, ses institutions ou ses possibilit6s aussi 
bien que les fonctionnaires du pays b6n~ficiaire. Cette hypoth~se 
ne s'av~re cependant pas toujours correcte et 'expert 6tranger 
a parfois des renseignements plus valables sur un pays que ceux 
dont disposent au m~me moment ses propres fonctionnaires. La 
participation des fonctionnaires du pays b6n6ficiaire A la planifi­
cation de l'utilisation qui sera faite de l'assistance technique reque 
en mati~re de formation est n6anmoins rune des pr~misses, voire 
l'une des conditions, du succ~s final des travaux d'assistance. 

INSTALLER DES INSTITUTIONS DE FORMATION 

La forme la plus difficile et la plus complete d'assistance 
technique pour l'am6lioration des services publics a 6t6 la creation 
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d'institutions nationales d'enseignement et de formation. A la 
longue cette forme d'assistance, lh off elle peut s'appliquer, peut 
s'av6rer la plus efficace. Mais ilfaut attendre, pour en tirer tous 
les b6n6fices possibles, que les ressources humaines et mat6rielles 
sokiut mises au point et organis6es dans un ensemble coh6rent, 
capa ,le de fonctionner. Lorsque les besoins en formation sont 
aigu:: et que les F'nnds pour la formation sont limitds, ilexiste une 
tencance bien comprehensible A recourir t une formation ad hoc 
et 	&.court terme, plut6t qu'a r'tablissement a long terme d'une 
institution, Autiliser l'assistance technique pour les besoins directs 
et 	 immddiats, m~me s'il ne restera A ravenir qu'un faible r6sidu 
de comptences en mati~re de formation. Aujourd'hui, dans bien 
des pays, ces deux types d'assistance en mati~re de formation sont 
ndcessaires :un programme direct, Aaction rapide, pour parer aux 
exigences imm6diates. et un programme a plus longue portde de 
mise en place d'institutions qui feront face aux hesoins futurs et 
constants. 

L'6tablissement d'une institution est toujours un processus
complexe, de longue haleine et ince.'ain. De nombreuses variables 
ont une influence sur le laps de temps n6cessaire pour 6tablir 
une nouvelle institution sur une base ferme et durable. L'histoire 
des travaux d'assistance technique internatijnale sugg~re que le 
temps et l'appui solide n6cessaires pour 6riger un syst me ou une 
institution de formation importante et efficace sont des facteurs 
qu'on a tendance A sous-estimer. On compte les facteurs suivants 
au nombre de ceux qui ont une influence sur le temps ndcessaire 
pour mettre en place une institution nationale de formation et 
pour assurer son efficacit6 finale: 

1. disposer de cadres et de rappui des autorit6s; 
2. ressources suffisantes sur le plan humain et mat6riel; 
3. 	emplacement structurel et statut de l'institution de for­

matiori; 
1. degr6 dans lequel rinstitution s'est a fait une place * dans 

la structure administrative nationale. 
La qualit6 de la gestion et de rappui en haut lieu sont des 

facteurs ins6parables dans la mise en place de toute nouvelle insti­
tution publique. Il existe dans l'administration une lutte conti­
nuelle pour rinfluence, l'appui fiscal, le personnel et le prestige. 
Une nouvelle institution doit acqudrir suffisamment de ces attri­
buts pour assumer ses fonctions et gagner le respect de tous. Elle 
ne peut acqudrir tout cela en quantit6 suffisante A moins d'avoir 
une direction qui jouisse d'une large tcnfiance renforc~e par un 
appui manifeste en haut lieu. Sans cet appui en haut lieu qui
s'identifie lui-m~me Ala fonction de formation, une nouvelle insti­
tution de formation peut a peine soutenir la lutte pour les moyens 
de survie. Sans'une direction ad6quate A la tate de la nouvelle 
institution de formation la haute administration n'aurait pas la 
possibilit6 de rendre son aide efficace. 
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Si ces deux facteurs conjugu6s sont suffisants lors de la mise 
en place de l'institution, les autres attributs du succs viendront. 
Les ressources matrielles (locaux et 6quipement) seront plus 
facili-s A acqu6rir que des cadres ad6quats. Lorsqu'on recrute le 
personnel d'une nouvelle institution, il est important d'appr~cier 
avec r6alisme quelles sont les possibilit~s d'y faire carri~re et 
leur attrait relatif. Dans un certain nombre de pays oi l'assistance 
technique a 6t6 utilis6e pour 6tablir des agences centrales de for­
mation, les possibilit~s de faire carri~re dans la nouvelle institution 
se sont r~v~l~es in:uffisantes. Le r~sultat a t6 un 6coulement 
constant des cadrc , de l'institution de formation vers les ministres 
ou les organismes ( r~guliers v du gouvernemant ou vers le secteur 
prive. 

Les possibilit~s de faire carri~re, pour les cadres d'une insti­
tution d6pend de la place de celle-ci et de son statut h l'int6rieur 
de la structure administrative. Top souvent, de nouvelles insti­
tutions de formation ont 6t6 tablies selon des mod6les familiers 
aux experts de l'assistance technique mais en n6gligeant totale­
ment la menace 6vidente que ces dispositions faisaient peser sur 
les foncaions et le statut d'institutions d'enseignement tradition­
nelles plus anciennes. Les facult6s de Droit, d'Economie et de 
Sciences Politiques de l'Universit6, sources traditionnelles d'ensei­
gnement et de formation pour les postes de l'administration n'ont 
pas toujours 6t attir~es par ces types nouveaux de tentatives 
d'enseignement, introduits par des experts 6trangers et ayant un 
statut incertain dans l'administration et le syst~me national d'en­
seignement. Le sabotage de nouvelles institutions de formation 
pour les services publics, par des moyens avou6s et non avou6s, 
n'est pas inconnu. 

Une estimation bien 6tay6e de l'accueil probable qui sera fait 
a la nouvelle institution dans le pays et des cons6quences que 
pourront avoir les diff6rentes possibilit~s d'int6gration dans la 
structure administrative et la structure de l'enseignement de ce 
pays constitue une partie importante de la planification lors de 
toute mise en place d'institution. Etant donn6 que des pr6visions 
de ce genre sont difficiles h 6tablir, il est en g6n6ral recommand6 
de proc6der une 6tude des besoins en formation avant la plani­
fication d'un projet d'assistance technique. M6me lors d'une r,:con­
naissance pr6liminaire, il faut 'orter le plus grand soin h eviter 
que la planification du programme d'assistance et de la mise en 
place de l'institution ne tombe sous l'influence injustiflable de ses 
ennemis naturels. Des pr&isions dans ces domaines serunt fr6­
quemment g6n6es par l'instabilit6 politique et administrative. Des 
jugements erron6s sont in~vitables et l'objectif r~aliste n'est pas 
de prendre la K bonne * d6cision - qu'il serait impossible de d6ter­
miner - mais d'6viter les erreurs grossi6res et inutiles. 

La survie d'une institution de formation depend non seule­
ment de l'efficacit6 de ses services mais aussi de la fagon dont elle 
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s'est ((int~gr~e > dans la structure administrative de la nation. 
Cette contingence est plus qu'une question d'emplacenient struc­
turel ou m~me de statut au sens classique. Elle est le r~sultat de 
bien des facteurs qui concourent A assurer la force, l'efficacit6 et 
une utilisation continue des sErvices de l'institution de formation 
S' a6tre fait une place > dans la structure administrative du pays 
signifie pour l'institution de formation qu'elle a une situation scire 
que son r6le est g6nralement reconnu et accept6, qu'elle est consi. 
d6r6e comme 6tant un 616ment permanent de l'administration et 
que sa r6duction ou son abolition rencontrait des r6sistances dans 
toute l'administration. 

Tous les facteurs pr6cit6s qui ont une influence sur la mise 
en place et la survie de l'institution jouent pendant un temps 
qu'il est difficile d'6valuer. I1 n'existe aucun moyen ser pour d6ter­
miner le temps ncessaire pour mettre en place une institution de 
formation et atteindre le moment oi l'assistance technique peut 
6tre retir6e sans danger. Les pressions pour obtenir des r6sultats 
rapides abr~gent la phase de planification de l'assistance technique 
et obligent au ((lancement )) pr6matur6 de l'institution de forma­
tion. Cette m6me impatience supprime souvent l'assistance tech­
nique au moment m6me oa elle serait la plus efficace. En r6sume 
les complexit6s, les difficult6s et les facteurs ((temps ))de la mise 
en place d'une instituti'on ont g~n6ralement 6t6 sous-estim6s dans 
les travaux d'assista;ice technique. On a g6n6ralement attach6 
trop peu d'importanc . aux qualit6s de patience, de pr6voyance, 
de souplesse et de r6alisme dans les efforts de mise en place d'ins­
titutions, ce qui a eu pour r6sultat que cette forme d'assistance 
technique a rarement r6alis6 la totalit6 de ses possibilit6s. 

RESUME 

On a besoin aujourd'hui, dans la plupart des pays, d'aide pour 
mettre au point des m~thodes et des techniques de formation, en 
particulier dans les pays a syst~me administratif r6cent. Sauf 
dans les gouvernements les plus importants et les mieux organis~s, 
l'assistance technique devra 6tre obtenue de sources internatio­
nales plut6t que nationales. L'assistance internationale est, soit 
bilat6rale (programme de 'U.S.A.I.D. par exemple), soit multilat6­
rales (Nations Unies par exemple). L'assistance peut 6tre obtenue 
pour diff6rents aspects particuliers de formation ou pour cette 
tAche ardue qui consiste 6tablir dus institutions de formation 
autochtones. 

Dans la planification des programmes d'assistance technique 
il faut porter plus d'attention qu'il n'en est g6n~ralement donn6 
A l'utilisation efficace de l'assistance revue en mati~re de forma­
tion. Cela est particulifrement valable dans le cas d'6tablissement 
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d'institutions oiL des facteurs d'appui logistique, de situation struc­

turale, de statut et d'opposition sont trop souvent effleur~s dans 

les travaux de planification pr61iminaire et compliquent s6rieu­

sement le travail par la suite. On s'attache souvent trop peu aux 

aspects de planification et, de relive de l'assistance technique. Le 

d.sir d'obtenir de rapides r~sultats entraine le lancement pr~ma­

tur6 de programmes et d'institutions de formation. Les r6sultats 

sont souvent d~cevants. Une 6tude pr6liminaire plus minutieuse, 
plus de patience, de souplesse et d'objectivit& qu'il n'en est en 

g6n6ral apport6 ne pourrait que b6n~ficier a l'assistance technique 

pour la rpise en place d&ixstitutions de formation. 
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GUIDE SELECTIF DES INFORMATIONS
 
RELATIVES A LA FORMATION
 

Les sources d'informations sur la formation peuvent 6tre 
class6es en deux grandes cat6gories. La premiere est l'assistance 
directe ou consultative. On l'obtient des 6tablissements d'ensei­
gnement, des organismes de coop6ration technique et des soci6t6s 
professionnelles d6crites aux chapitres pr6c~dents. Elle peut 6tre 
6galement obtenue de ces 6tablissements priv6s conseillers en 
mat6re de gestion et qui sont en mesure d'analyser les besoins 
de formation et d'aider a l'6tablissement de programmes de for­
mation. La seconde source d'information est la page imprim6e ­
articles, livres, brochures et rapports sur les nombreux aspects 
de la formation. 

Les mat~riaux imprim6s sur la formation peuvent 6tre class6s 
de deux fagons: premi~rement, par la m6thode d'envisager le 
probl~me et, deuxi~mement, par l'aspect de la formation. Les 
m6thodes de concevoir la question sont pi'iucipalement : a) philo­
sophiques, b) descriptives et c) techniques. Bien que ces m6thodes 
soient m6lang6es dans certains livres ou articles les 6crits ont 
en g6n6ral tendance A ne pr6senter clairement qu'une de ces 
m6thodes de conception en excluant presque totalement les autres. 
C'est pourquoi une personne en qu6te d'informations sur la for­
mation doit connaitre clairement le but que cette information doit 
remplir. I1est bien 6vident que les articles exposant les techniques 
n'offriront pas n6cessairement des indications pour d6terminer les 
buts et les normes des programmes de formation. 

La seconde fa~on de classer la litt6rature se rapportant A la 
formation est le classement selon raspect que rev6t la formation. 
Ces aspects sont en gros les suivants: a) enseignement avant 
l'emploi, b) formation en cours d'emploi et c) 6ducation du citoyen 
pour les services publics. il serait bon probablement d'ajouter un 
quatri6me aspect Aces trois autres, d) d6veloppement intellectuel 
du personnel. 

Ce dernier aspect de la formation chevauche les autres mais 
la littrature distincte qui s'y rapporte ne s'adapte pas bien aux 
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autres classifications. Une grande partie de la litt6rature ciassique,traditionnelle, moralisante, philosophique, relative A l'introductionA la science du gouvernement et de l'administration tombe danscEtte cat~gorie. Ces 6crits traditionnels, bien que donnant desapergus pr6cieux et des arguments persuasifs trouvent peu As'appliquer dans l'6tat actuel des besoins en mati~re de formation.
Mais un exemple remarquable de genre d'6crits, le rapportMacaulay etabli sur 

ce 
la base des examens de recrutement du per­sonnel pour la Compagnie des I..ies Orientales, a eu pendant plusd'un si~cle une influence sur la dephilosophie l'administrationanglaise en mati~re d'enseignement. La litt~rature contemporainesur le d6veloppement intellectuel du personnel, s'appuyant surdes 6tudes empiriques en psychologie et en p6dagogie est plussusceptible de r~pondre aux besoins d'information de la formation 

actuelle pour les services publics.
Du fait de la large gamme des activit6s administratives etdes besoins en formation, les ressources en informations sur laformation en mati~re d'administration publique vari~essontlargement diffus6es. De nombreux domaines 

et 
d'6tude contribuent

directement ou indirectement A la connaissance de la forma­tion - l'anthropologie, la th6orie des communications, l'enseigne­ment, la psychologie, la psychiatrie, la physiologie et la sociologiepar exemple. Celui qui 6tudie les theories ou les pratiques de for­mation ferait donc bien de ne pas limiter son champ d'action
dans sa recherche d'informations ou d'exp6riences utiles.
Les sources les plus riches en 
 informations courantes sur laformation pour les services publics sont les journaux des admi­nistrations publiques et du personnel de l'administration. Dansplusieurs pays des soci6t6s d'Cducateurs se sont 6tablies cer­ettaines d'entre elles publient des priodiques et des rapports. Parmiles p6riodiques de formation le a Journal of the American Societyof Training Directors v est sans doute le plus lu. Une grande partie
des 6crits techniques 
 sur la formation s'applique aussi bien auxorganisations publiques qu'aux organisations priv6es. Les journaux
d'affaire sont donc fr6quemment des sources 
 d'information.

On 6crit aujourd'hui de plus en plus sur le problme de la
formation. Une partie de cette litt6rature 
est de port6e g6n~rale,certains 6crits sont tr6s specialis6s, la majeure partie est r6dig6e,pour le moment, en langue anglaise. La liste ci-apr~s de livres, debrochures, d'articles, repr~sente les 6crits en langue anglaise lesplus utiles et faciles A se procurer, publi~s au cours des dix der­nitres annees et se rapportant A la formation en mati~re d'admi­nistration publique. II n'a pas 6t6 possible d'y faire figurerles documents ou les sources importants, mais ceux 
tous 

6num6r6s
ci-dessous peuvent servir de point de d6part A une 6tude plus
complete. 
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